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L’Organisme algériend’accréditation (Alge‐rac) et la sociétéSonelgaz‐Services ontsigné une convention‐cadre de coopérationportant sur le renfor‐cement des compé‐tences et l’accrédita‐tion des organismesde contrôle qualité,indique mardi Algeracdans un communiqué.Paraphée, le 21décembre en cours ausiège d’Algerac, par ledirecteur général decet organisme, Nouredine Boudissa etle PDG de Sonelgaz‐Services, ChérifZeghoud, cette convention “s’inscritdans le cadre d’une politique d’amélio‐ration des compétences et de mise àniveau des entités de contrôle qualitéde Sonelgaz‐Services pour être ainsiconforme à la devise du groupe Sonel‐gaz qui est de fournir une énergiefiable et responsable, assurer un servi‐ce public de qualité et contribuer au

bien‐être de ses clients”, selon la mêmesource.Dans ce sens, les deux parties ontconvenu de consolider leurs effortspour créer “une véritable synergie”visant à une coopération essentielle‐ment technique axée sur le perfection‐nement et la formation du personnel, lamise en place d’une démarche qualitéconforme aux normes et standardsinternationaux.

ENERGIE: ALGERAC ET SONELGAZ-SERVICES SIGNENT
UNE CONVENTION-CADRE DE COOPÉRATION

Des effets personnels del’ancien président Houa‐ri Boumediene ont étéexposés pour la premiè‐re fois, ce mardi, auniveau du Centre inter‐national de conférences(CIC) Abdellatif‐Rahal,dont son célèbre “bur‐nous” et  une copie deson passeport.Et ce, à l’occasion d’uncolloque national sur lapersonnalité du défuntprésident Houari Bou‐mediene organisé à l’oc‐casion du 44e anniversai‐re de sa disparition le 27 décembre 1978.Lors de son allocution, saveuve, Anissa Boumedie‐ ne, a dit que son épouxétait “un homme d’Etatqui déteste l’anarchie”.

DES OBJETS PERSONNELS DE BOUMEDIENE
EXPOSÉS POUR LA PREMIÈRE FOIS

Selon la télévision ira‐nienne les missiles desGardiens de la révolutionatteindraient des cibles enIsraël "dans les 7 minutessuivant une attaque",avant de lancer une secon‐
de salve. La chaîne de télé‐vision publique iraniennea diffusé une vidéo décri‐vant la manière dont le paysriposterait à une frappeisraélienne sur les sitesnucléaires iraniens, aver‐

tissant que les ciblesisraéliennes seraientdétruites en quelquesminutes et qu’une deuxiè‐me salve de tirs deroquettes « raserait TelAviv ».

L’IRAN MENACE DE RASER TEL AVIV ET DIMONA SI
ISRAËL ATTAQUE SES SITES NUCLÉAIRES

Selon le ministre du Commerce et de laPromotion des exportations, Kamel Rezig,la production annuelle de dattes en Algé‐rie atteint 1,2 million de tonnes. « Nousespérons pouvoir exporter (nos dattes)dans 150 pays », s’est‐il enthousiasmé lorsd’une allocution à l’occasion des portesouvertes sur l’exportation des dattes et deleurs dérivés. D’après Kamel Rezig, l’ex‐portation de dattes domine largement lesexportations des autres produits agricolesavec une part de 90%. Elle peut contribuerdavantage à la diversification des revenus

du pays en devises. « La filière a des capa‐cités et des moyens énormes pour doublerses exportations, notamment en raison del’abondance de la production de ce fruit,estimée à 1,2 million de tonnes par an », a‐t‐il expliqué.Le ministre du Commerce a affirmé, parailleurs, que les dattes algériennes ne sont« généralement pas » traitées avec desproduits chimiques. Cela signifie que leprocessus de transition vers l’agriculturebiologique n’est pas si compliqué pour denombreux producteurs.

LE MINISTRE DU COMMERCE : 
« LA PRODUCTION ANNUELLE DE DATTES
ATTEINT 1,2 MILLION DE TONNES »

L’Association algériennede protection et d’orien‐tation du consommateuret de son environnement(APOCE) a émis, ce lundi,un avertissement concer‐nant l’achat de certainsvéhicules importés duMoyen‐Orient. Le prési‐dent de l’APOCE, Musta‐pha Zebdi, a appelé, par lebiais d’une publicationsur son compte”Face‐

book”, les citoyens à nepas acheter des voituresen provenance du Moyen‐Orient. Selon MustaphaZebdi, les citoyens dési‐reux d’acheter une voitu‐re de la marque “SuzukiSwift” provenant duMoyen‐Orient peuventbien devenir des victimes.La raison est que plu‐sieurs personnes ont étévictimes de fraude et d’es‐

croquerie et ont été signa‐lées par les services com‐pétents. Dans ce contexte,le responsable de l’APOCEa souligné la nécessité devérifier l’identité du ven‐deur à travers la carted’identité lors du proces‐sus de souscription dansla municipalité, et que sonnom soit réellement men‐tionnés dans les docu‐ments.

APOCE : MISE EN GARDE CONTRE L’ACHAT DE CERTAINS
VÉHICULES EN PROVENANCE DU MOYEN-ORIENT

Le gouvernement turc a convoqué, celundi, l’ambassadeur de France en Tur‐quie, protestant contre ce qu’il perçoitcomme une “propagande anti‐Turquie”.L’ambassadeur de France en Turquie aété convoqué, ce lundi, par le gouverne‐ment turc : Ankara proteste contre cequ’elle perçoit comme une “propagandeanti‐Turquie” en France, après le meurtrede trois Kurdes à Paris vendredi, selonune source diplomatique turque, a rap‐porté BFMTV. “Nous avons exprimé notre

mécontentement face à la propagandelancée par les cercles du PKK (Parti destravailleurs du Kurdistan, NDLR) contrenotre pays, le gouvernement français etcertains politiciens étant utilisés commedes instruments de propagande”, a criti‐qué cette source. Ankara reprochenotamment à Paris d’avoir laissé des par‐tisans du PKK manifester dans les rues deParis, certaines de leurs pancartes évo‐quant des liens entre la Turquie et lemeurtrier français.

L’AMBASSADEUR DE FRANCE CONVOQUÉ PAR ANKARA 

Les autorités françaisesont décidé, conjonctureoblige en raison de lahausse des prix du gazet la vague de froid quifrappe le pays, d’accor‐der une aide financièreaux foyers qui se chauf‐fent au bois.C’est à partir de cemardi qu’une partie desménages qui se chauf‐fent uniquement aubois peuvent bénéficierd’une aide de l’Etat, a

rapporté BFMTV.Le chèque de 50 à 200euros du gouvernement“concernera 70% desménages se chauffantprincipalement aubois”, soit “2,6 millionsde ménages, pour unbudget total de 230 mil‐lions d’euros”, selonBercy.La plateforme pourdemander cette aideannoncée cet automnepar l’exécutif pour sou‐

tenir les ménages face àla flambée des prix del’énergie doit être miseen ligne aujourd’hui.Il suffit de rentrer sonnuméro de télédécla‐rant et sa facture nomi‐native prouvant unachat de bois d’un mon‐tant minimal de 50euros (ou une attesta‐tion pour les ménagesen chauffage collectif),précise le gouverne‐ment.

LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS PRÉVOIT DES CHÈQUES
DE 50 À 200 € POUR LE CHAUFFAGE AU BOIS

LA FAMILLE DE L’ESPION
SIONISTE ELI COHEN S’ADRESSE
AUX ÉMIRATS POUR RÉCUPÉRER
SA DÉPOUILLEAffirmant que la famille n’espérait plusd’aide de la part de Moscou, SophieBen‐Dor, sa fille, a indiqué vouloirdésormais se tourner vers les Émiratsarabes unis. Sophie Ben‐Dor, fille del’ancien espion israélien Eli Cohen, aexpliqué dans une interview diffusée

lundi par la chaîne i24News en arabequ’elle et sa famille comptaient faireappel aux Émirats arabes unis et à leurambassadeur en Israël en vue de récu‐pérer la dépouille de son père et soute‐nir la démarche de sa famille auprès dela Syrie. « Je souhaite demander auxÉmirats qui ont une place importantesur la scène internationale d’essayerd’arriver à des accords avec les Syrienspour nous remettre la dépouille de monpère », a‐t‐elle déclaré.
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En effet, hier, le ministrede la Justice, garde desSceaux, Abderrachid Tabi,nous a fait l’économie desspéculations, en dévoilantdans le détail en quoi consis‐taient les biens issus de lacorruption et récupérés parl’Etat algérien.Le ministre de la Justice aprécisé que les voies de larécupération des fonds etbiens spoliés se situaient auniveau national et internatio‐nal, et que 20 milliards Usddes fonds pillés ont été récu‐pérés. Soulignant également que lemontant est préliminaire etest susceptible d'augmenter.Une communication et unecoordination ont lieu entreles autorités judiciaires algé‐riennes, françaises, italienneset américaines pour récupé‐rer le reste de l’argent algé‐rien placé à l’étranger.

Le ministre de la Justice aindiqué que des commissionsrogatoires  sont en cours auniveau international poursuivre les modalités de récu‐pération de ces biens. D'autant plus que le proces‐sus de récupération de l'ar‐gent a connu des coups defrein  et des complications auniveau international en rai‐son des systèmes judiciairesdifférents et parfois peuconvergents. Le ministre aégalement apporté des préci‐sions sur le montant desfonds récupérés annoncé parle président de la République,estimé à 20 milliards de dol‐lars. Cette somme faramineu‐se est constituée de 4 213biens immobiliers de 213biens immobiliers indus‐triels, tels que la cimenterie,les usines d'assemblage devoitures et les usines d’huileà Jijel, Oran et Alger. En plus

des usines pharmaceutiquesà Tissemsilt et Réghaïa. Lesfonds récupérés ont égale‐ment concerné 229 proprié‐tés agricoles d'une superficiede plus de 5 000 hectares.Il s’agit également de 425logements dont 44 entrecommerces et parkings ; Il s’agit encore de 211 villaset 1 500 appartements dansles principales villes du pays ; 281 bâtiments en construc‐tion, 21 hôtels, des carrières,stations da lavage et stations‐service. De plus, il y a eu23 000 biens mobiliers récu‐pérés, dont des aéronefs, desnavires et des bateaux, quiont été saisis. Ainsi que 4 203camions et bus, 236 machinesagricoles. Sans oublier 7 000engins agricoles. Ainsi que lasaisie de 6 444 comptes ban‐caires qui renfermaient degrosses sommes d'argent, enplus des bijoux et des pierres

précieuses. De même que desentreprises et des chaînes detélévision. Quant aux prêtsbancaires, le ministre de laJustice, garde des Sceaux aconfirmé qu'une personne aobtenu un prêt d'une valeurde 54 milliards de dinars, etque la totalité du montant aété récupérée. Évidemment,beaucoup reste à faire et lecombat risque d'être long.L'argent détourné et placé àl'étranger est très important,mais les procédures judi‐ciaires sont souvent lentes etcomplexes, exigeant unsavoir‐faire juridique et pro‐cédural minutieux pour faireplier les banques étrangèreset les États où cet argent estplacé.  Des accords d'entraidejudiciaire existent, mais lesprocédures exigent un travailde longue haleine, fait depatience et de diplomatie.
I.M.Amine

Depuis que le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a parlé des 20 milliards de
dollars récupérés sous forme de biens, les polémiques allaient bon train. Hier, le ministre de la
Justice est venu à point nommé, à l'Assemblée populaire nationale, lors du vote du projet de loi
portant prévention et lutte contre le blanchiment de capitaux et financement du terrorisme, pour
donner des détails tout à faits exceptionnels sur ces saisies.  

LA SÉCHERESSE SÉVIT DANS LE
PAYS

Le ministère des
Affaires religieuses
appelle à une Salat
El-istisqa vendredi
30 décembre
Le ministère des Affaires religieuses et
des Wakfs a appelé, mardi, dans un
communiqué, à l'accomplissement de
Salat El-istisqa, vendredi prochain, à
partir de 09h00.
"Suite à la sécheresse qui a affecté la
plupart des régions du pays, et
conformément à la Sunna du Prophète
Mohammed (QSSSL), le ministère des
Affaires religieuses et des Wakfs
appelle tous les citoyens à prendre part
à Salat El-istisqa qui sera accomplie le
vendredi 06 joumada ath-thania 1444,
correspondant au 30 décembre 2022,
à partir de 09h00", lit-on dans le
communiqué.
Le ministère a incité les citoyens à "se
repentir auprès du Tout-Puissant, à
maintenir intacts les liens de parenté, à
intensifier les bonnes actions, à donner
l'aumône aux pauvres et aux
nécessiteux, dans l'espoir que Dieu
Tout-Puissant nous gratifie de Ses
bienfaits".

II..MM..//aavveecc AAPPSS

GENDARMERIE NATIONALE  

Une campagne de
prévention contre
les risques liés aux
achats en ligne
Le Commandement de la Gendarmerie
Nationale (GN) a lancé une campagne
de sensibilisation et de prévention
contre les risques liés aux achats en
ligne, notamment à l'approche de la
nouvelle année, au cours de laquelle
les offres commerciales abondent sur
Internet, a indiqué, hier, un
communiqué de la GN. Cette campagne
vise à "sensibiliser les citoyens aux
risques liés aux achats en ligne en les
appelant à la prudence lors de ces
transactions", précise la même source.
Le Commandement de la Gendarmerie
nationale informe les citoyens que le
numéro vert 1055, le site de pré-plainte
(PPGN.MDN.DZ) et la page facebook
+TARIKI+ sont mis à leur disposition
pour tout signalement. II.. MM..

      
    

ANISSA BOUMEDIENE AU COLLOQUE NATIONAL SUR LE DÉFUNT PRÉSIDENT ALGÉRIEN : 

«Houari Boumediene aspirait à mettre fin au colonialisme économique»
Le ministre des Moudjahidine et
des Ayants droit, Laïd Rebiga, a
affirmé, hier, à Alger, que l'ère
du défunt président Houari
Boumediene était une brillante
page d'édification et de
construction, soulignant que
l'ancien président a jeté les
bases de l'Etat des institutions.
Dans une allocution à
l'ouverture des travaux d'un
colloque national sur le défunt
président Houari Boumediene
au Centre international des
conférences, sous le thème
"Houari Boumediene : un
homme d'Etat avec une
détermination d'une nation",
Rebiga a précisé que
l'expérience de l'ère du défunt
président Houari Boumediene
"est une brillante page

d’édification et de construction".
Il a souligné que le défunt
président "a jeté les bases de
l'Etat des institutions, servi le
pays et le peuple, lutté contre la
pauvreté et l'ignorance,
nationalisé les richesses et
protégé la dignité du citoyen par
la justice sociale, le
développement économique et
la renaissance culturelle".
Lors de ce colloque organisé à
l'occasion du 44e anniversaire
de la disparition de Houari
Boumediene, le ministre a
indiqué que le défunt président,
jouissant d'une vision future et
proactive, "a toujours défendu
les causes nationales de
libération en faisant de l'Algérie
une destination pour les
révolutionnaires et La Mecque

des hommes libres".
La veuve du défunt président,
Anissa Boumediene, présente
au Colloque, a affirmé que le
défunt "était un homme d'Etat
qui examinait avant toute
décision les dimensions des
problèmes et avait des qualités
qui lui ont valu l'estime de
toutes les catégories de la
société". Avouant que le
souvenir du 27 décembre lui est
pénible, comme à tous ceux qui
ont connu feu le président
Houari Boumediene, Anissa
Boumediene a dit également
que Houari Boumediene
«aspirait à mettre fin à l'ère du
colonialisme économique après
avoir mis fin au colonialisme
politique».

II..MMeedd

4 213 BIENS IMMOBILIERS, 213 BIENS IMMOBILIERS INDUSTRIELS, 229
PROPRIÉTÉS AGRICOLES, 425 LOGEMENTS, 211 VILLAS, 1 500 APPARTEMENTS,

281 BÂTIMENTS, 21 HÔTELS, DES STATIONS-SERVICE, ETC.

Voici le détail des 20 milliards
Usd de biens récupérés en Algérie
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Le groupe parlementaire d’amitiéAlgérie‐Cameroun a été installé,lundi 26 décembre,  au siège de l’As‐semblée populaire nationale (APN)pour consolider les relations bilatéralesentre les deux pays, notamment dans ledomaine parlementaire, selon un com‐muniqué de la Chambre basse du Parle‐ment, repris  par nos confrères de Magh‐reb Info. A cet effet, le vice‐président del’APN, Ahcène Hani, qui présidait cettecérémonie en compagnie de Son Excel‐lence l’ambassadeur du Cameroun enAlgérie,  Kamidor Hamidou Njimoluh, etdu directeur adjoint pour l’Afrique del’Ouest, Farouk Boumaza, a affirmé que“l’Algérie et le Cameroun s’emploient àcoordonner les efforts bilatéraux pourrelever les défis régionaux, en particu‐lier liés à la lutte contre le terrorisme, lacriminalité organisée transfrontalière,l’immigration illégale, ainsi qu’à la pro‐motion des échanges commerciaux etéconomiques vers le plus haut niveau”,a‐t‐il indiqué en préambule en ajoutant :“L’Algérie encourage l’émergence d’unvéritable partenariat entre les acteurséconomiques des deux pays au servicedu développement et de l’intégrationéconomiques”, selon la même source.Evoquant le volet parlementaire, auniveau parlementaire, Ahcène Hani a

révélé que ” les parlementaires sonttenus de développer des relations decoopération bilatérale en créant de nou‐veaux mécanismes de communication eten encourageant les échanges parlemen‐taires multilatéraux, qu’ils soient poli‐tiques ou économiques, en rapport avecles sphères législative et juridique, enparticulier à la lumière de l’évolution etdes changements régionaux et interna‐tionaux actuels”. C’est pourquoi, selon lasource parlementaire, Ahcène Hani aajouté que ” l’Algérie continue de contri‐

buer à la formation du cadre de l’Etatcamerounais, notamment en ce quiconcerne le programme de bourses pourla formation militaire et civile, ainsi quela création de l’amitié parlementaire quisert d’espace parlementaire libre etdémocratique qui permet aux parlemen‐taires d’approfondir le dialogue, laconsultation et l’échange de vues”. Deson côté, l’ambassadeur de la Répu‐blique du Cameroun a révélé que “lesrelations diplomatiques entre l’Algérieet le Cameroun se démarquent depuis1974, où l’État algérien a grandementcontribué à la formation des cadrescamerounais en diverses sphères enallouant des bourses  annuelles au profitdu étudiants camerounais”. Par ailleurs,l’hôte de l’APN  a également salué la pro‐fondeur des relations entre les deuxpays, en soulignant l’engagement de l’Al‐gérie à défendre les questions justesdans le monde en général et en Afriqueen particulier”.  Lors de son intervention,le représentant du ministère des affairesétrangères, Farouk Boumaza, a affirmé laqualité des relations d’amitié, de solida‐rité et de coopération entre l’Algérie et laRépublique du Cameroun, fondées surl’amitié et le respect mutuel, ainsi quel’échange de visites au plus haut niveau.

Dans le même contexte,  Farouk Bouma‐za a proposé de “faire correspondre lesvues entre les deux pays sur toutes lesquestions régionales et internationalesd’intérêt mutuel, ainsi que de soutenir  lacoordination au niveau régional et inter‐national, afin de relever divers défis quimenacent la sécurité et la stabilité”.Décision en Afrique et plaidoyer pourdes questions équitables dans le monde.C’est ainsi que dans son intervention,Farouk Boumaza  a précisé que “le volu‐me des échanges commerciaux entre lesdeux pays reste faible et ne reflète pasles capacités importantes des deuxpays”, expliquant que ” les  deux paystravaillent au développement de lacoopération économique, à promouvoiret à diversifier le commerce bilatéral, enfacilitant la communication et la partici‐pation régulière aux manifestations éco‐nomiques organisées dans les deux pays.Enfin, lors de la  cérémonie d’investiture,le vice‐président du groupe d’amitié“Algérie‐Cameroun a affirmé la nécessitépour le groupe de contribuer à mettre enplace des conditions adaptées pour sou‐tenir la coopération , notamment dans ledomaine économique et culturel”,conclut le communiqué de l’APN. Y. B. 

     

            

             
  

          

Le service public dans la législation
médiatique algérienne en débat 
L'Assemblée populaire nationale (APN) organisera, demain, une journée d'étude
intitulée "les règles du service public dans la législation médiatique algérienne",
indique un communiqué de la chambre basse du Parlement. Le président de l'APN,
M. Brahim Boughali, présidera l'ouverture des travaux de cette manifestation qui
verra en outre des interventions de nombre de spécialistes et d'experts sur
"l'importance de la législation dans la réglementation de l'exercice médiatique", "le
rôle de la législation dans la définition des axes du service public des médias", et
"l'éthique journalistique dans la législation médiatique". Les interventions
programmées seront suivies, selon la même source, par un débat général sur les
thématiques proposées avant de procéder à la distinction de plusieurs invités et
participants. A rappeler que cette journée d'étude est organisée par la Commission
de la culture, de la communication et du tourisme de l'APN. RR..NN..

  

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Un groupe d’amitié Algérie-Cameroun mis en place 

La médecine préventive, pierre angulaire du secteur de la santé  Le ministre de la Santé, Abdel‐hak Saihi, a affirmé, lundi der‐nier à Alger, que la médecinepréventive représentait une"pierre angulaire" dans le pro‐gramme du secteur, en sur‐veillant les épidémies et en pro‐tégeant les citoyens pour leuréviter d'atteindre le stade del'hospitalisation. Dans son allo‐cution à l'ouverture des travauxdu séminaire national sur "larestructuration des servicesd'épidémiologie et de médecinepréventive", M. Saihi a mis l'ac‐cent sur le rôle de la préventionen santé publique afin deremettre le secteur sur la"bonne voie" et prévenir contreles maladies qui se sont propa‐gées ces dernières années.Concernant le rôle complémen‐taire entre l'hospitalisation etl'action préventive, le ministrea expliqué que le travail effec‐

tué par le secteur de la santés'inscrit dans le cadre de la"prise en charge du malade",mais la protection d'une per‐sonne en bonne santé, a‐t‐il dit,est aussi "une chose importantepour lui éviter les épidémies".Saihi a insisté sur les "résultatspositifs" obtenus par la médeci‐ne préventive, auparavant,grâce à "des mesures simples,telles que la sensibilisation etl'éducation sanitaire", affirmant

que les circonstances actuellesimposent "d'accorder une gran‐de place aux activités de pré‐vention et de ne ménager aucuneffort pour développer cetaspect, qui a montré son effica‐cité sur le terrain". Dans unedéclaration à l'APS, le directeurde la prévention et de la promo‐tion de la santé au ministère dela Santé, Djamel Fourar, a indi‐qué que le programme du sec‐teur de la santé accordait "un

grand intérêt à la prévention auniveau des centres de santé",appelant par ailleurs à la mise àjour des lois réglementairesrelatives à cet aspect afin depermettre à ces services de"faire face aux risques sani‐taires et épidémiologiquesmondiaux". Fourar a salué lerôle joué par ces mêmes ser‐vices lors de la pandémie deCovid‐19 et avant celle‐ci avecl'épidémie du choléra en 2018,

soulignant que le séminairenational, dont les travaux sepoursuivront pendant deuxjours, permettra de "sortir avecdes recommandations qui per‐mettent de soutenir les servicesde prévention avec les capaci‐tés humaines et matériellesnécessaires leur permettant dejouer le rôle qui leur est assignédans la confrontation de tousles risques sanitaires".
APS

Le Directeur général de la Sûreté nationale, Farid
Bencheikh, a présidé, la cérémonie de remise de
diplômes aux 445 lauréats  d’une  promotion de
policiers à l’école de police Tayebi-Larbi du chef-
lieu de wilaya, selon un communiqué de la

DGSN. Cette promotion a reçu une formation
théorique et pratique dans divers domaines
policiers et judiciaires durant 12 mois. Il faut
souligner que les performances ont reflété le

niveau distingué et la bonne formation acquise,

ce qui va renforcer les rangs de la Sûreté
nationale. A l’issue de la cérémonie, la famille du
martyr du devoir national, feu Meghtat Ladjal, a
été honorée par le directeur général de la Sûreté
nationale, Farid Bencheikh. RR.. NN..

EECCOOLLEE DDEE PPOOLLIICCEE DDEE SSIIDDII BBEELL--AABBBBÈÈSS

Farid Bencheikh préside la cérémonie de remise
de diplômes à 445 policiers

L’Algérie propose de « faire
correspondre les vues entre
les deux pays sur toutes les
questions régionales et
internationales d’intérêt
mutuel, ainsi que de soutenir
la coordination au niveau
régional et international.
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P lusieurs syndicats des tra‐vailleurs ont salué, lundidernier,  les décisions duprésident de la République,Abdelmadjid Tebboune rela‐tives à la revalorisation dessalaires, des pensions de retrai‐te et de l'allocation chômage,affirmant que ces augmenta‐tions étaient de nature à amélio‐rer le niveau de vie des citoyens.Contacté par l'APS, le secrétairegénéral de la Fédération de l'in‐formation et de la communica‐tion, affiliée à l'Union généraledes travailleurs algériens(UGTA), Ahmed Bouchareb asalué la décision relative à larevalorisation des salaires prisepar le Président Tebboune, lorsde la réunion du Conseil desministres qu'il a présidéedimanche. Il a qualifié cettedécision de "courageuse et s'ins‐crit dans le cadre de la concréti‐sation des 54 engagements prispar le président Tebbouneenvers le peuple algérien avantson élection à la magistraturesuprême". "Le Président Teb‐boune a affirmé, à maintes occa‐sions, son attachement à amé‐liorer le niveau de vie du

citoyen, un engagement qui s'esttraduit par des décisions auda‐cieuses prises, dont les plusrécentes sont celles prises hierinhérentes à la revalorisationdes salaires et des allocations",a‐t‐il dit. Qualifiant la décisiondu Président Tebboune "d'auda‐cieuse et importante", le prési‐dent de l'Union nationale destravailleurs de l'Education et dela formation (UNPEF), SaddekDziri, a estimé qu'il conviendraitd'attendre l'année 2024 pouratteindre un rééquilibre entre lepouvoir d'achat du fonctionnai‐re et le niveau des salaires. Il aajouté que la revalorisation dessalaires pour le personnel dusecteur de l'Education "doit pas‐ser par l'ouverture du dossierdes indemnités et pensions", cequi "apportera un plus" et "auraun impact concret" sur lessalaires des fonctionnaires dusecteur. A cette occasion, M.Dziri a affirmé que la décisiondu président de la République

"se veut un pas important versla réalisation des espoirs et aspi‐rations des travailleurs, enattendant des résultats concretssusceptibles d'améliorer leniveau de vie de toutes lesfranges de la société". De soncôté, le président du Syndicatnational des praticiens de lasanté publique (SNPSP), LyesMerabet, a salué "le grand inté‐rêt accordé par les autoritéssupérieures du pays, avec à leurtête le président de la Répu‐blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐ne, à l'amélioration de la situa‐tion socio‐professionnelle destravailleurs du secteur", expri‐mant à ce propos son souhait de"voir se concrétiser les direc‐tives du Président Tebbounedans les plus brefs délais".Concernant la décision du prési‐dent de la République portantrévision des statuts particuliersde toutes les catégories profes‐sionnelles du secteur de lasanté, Dr. Merabet a exprimé

son espoir que "ces statuts puis‐sent répondre aux attentes desprofessionnels du secteur", esti‐mant que "l'amélioration desconditions sociales est tributai‐re de la révision des statuts, dela loi relative aux pensions etaux allocations, et du point indi‐ciaire pour qu'il ait un impactdirect sur les salaires". Pour sapart, le président du Syndicatalgérien des paramédicaux(SAP), Ghachi Lounes, a salué ladécision du président de laRépublique qui traduit, selon lui,"la forte volonté pour relancer lesecteur de la santé, à traversl'amélioration des conditionssociales de toutes les catégorieset la garantie des services dequalité", ajoutant que la spécia‐lité paramédicale "a besoin d'unaccompagnement en vue de par‐venir à une formation de qualitépermettant d'atteindre lesobjectifs escomptés". Le prési‐dent de la République avaitordonné une augmentation des

salaires, au cours de 2023‐2024,entre 4.500 DA/an et 8.500DA/an selon les catégories, soitdes augmentations au cours de2022, 2023 et 2024 atteignant47%. Il s'agit, également, d'uneaugmentation du seuil mini‐mum de la pension de retraiteen Algérie à quinze‐mille dinars(15.000 DA) pour ceux qui per‐cevaient une pension inférieureà dix‐mille dinars (10.000 DA) età vingt‐mille dinars (20.000 DA)pour ceux qui percevaient unepension de quinze‐mille dinars(15.000 DA), pour l'harmoniseravec le seuil minimum dessalaires qui a lui aussi augmentéde 18.000 DA à 20.000 DAdepuis 2021. Concernant l'allo‐cation‐chômage, il a été décidéde l'augmenter de 13.000 DA à15.000 DA nets d'impôts en plusde la prise en charge par l'Etatdes charges de la couverturesanitaire des chômeurs pendantla période de bénéfice de l'allo‐cation. Y. B.

REVALORISATION DES SALAIRES, DES PENSIONS DE RETRAITE ET DE L’ALLOCATION CHÔMAGE

Plusieurs syndicats s’en félicitent 
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La prévention
et la détection
précoce,
seul moyen
pour lutter contre
les feux de forêt La prévention et la détection précocedes feux de forêt constituent le seulmoyen qui permet de réduire les dégâtshumains, matériels et environnemen‐taux engendrés par ces sinistres, indiquela directrice de la protection de la fauneet de la flore à la Direction générale desforêts (DGF), Ilhem Kabouya. ''L'analysedu risque qui repose sur l'efficacité dudispositif de prévention et de lutte pourla détection précoce des feux est indis‐pensable pour protéger le patrimoineforestier'', a précisé la même respon‐sable lors d'une journée d'étude sur lesystème d'information géographique(SIG) et son rôle dans la prévention et lalutte contre les feux de forêts, organiséepar l'Institut national d'études des stra‐tégies globales (INESG). Elle a dans ce

sens ajouté que les SIG, qui constituent''un outil d'aide à la décision'', confir‐ment la possibilités qu'ils offrent enmatière d'analyse stratégiques de l'es‐pace pour réduire l'extension du feu etoptimiser les interventions des secourset leurs moyens de lutte. A ce titre, lamême responsable a souligné que desefforts sont déployés pour ''une exploi‐tation efficace et efficiente'' des donnéesrelatives aux incendies soulignant que lenombre des départs de feu a été réduit àmoitié au cours de ces dernières années,grâce notamment à ces efforts. Relevantque la valeur des pertes engendrées parles feux de forêts se chiffre à des mil‐liards de dinars, outre la fragilisationdes écosystèmes et la biodiversité, MmeKabouya a plaidé pour ''la créationd'une base de données géographique etdynamique, indispensable à l'analyse età la cartographie en concertation avec

les différents secteurs et organismespour faciliter et améliorer la gestion desrisques des feux". De son côté, BelkacemMouloudj de la direction générale de laprotection civile (DGPC) a préconisé  ''lamise en place d'une plateforme dyna‐mique regroupant toutes les donnéesrelatives aux données géographiques, àla toponymie des forêts, les sourcesd'eau et les pistes, accessible à tous lesintervenants dans la lutte contre les feuxde forêts'' . Il a dans ce volet relevé lesdifficultés, liées à la non actualisation etpartage de données (sources d'eau, pra‐ticabilité des pistes, toponymie desforets) qui se percutent sur le tempsd'intervention des services de la protec‐tion civile sur le terrain. M.Mouloudj estégalement revenu sur l'analyse desincendies de forêts par la DGPC, baséesur les photos fournies par l'Agence spa‐tiale algérienne (ASA) et autres agences

et organismes internationaux soulignantque toutes les données sur les feux, surle territoire national sont numérisées.Du ministère de l'Intérieur, des Collecti‐vités locales et de l'Aménagement duterritoire, Madjid Saada, a indiqué, lorsde son intervention intitulée ''aménage‐ment du territoire et risques majeurs''qu'entre 2012 et 2020, 396.320 ha ontété détruits dans des feux de forêts avecune moyenne de 31.000 ha par an. Aucours de la même période, pas moins de15.617 foyers d'incendies ont été enre‐gistrés. Au cours de cette rencontre, l'in‐novateur Mohamed Adel Belarbi, a pré‐senté son projet d'un avion agro‐fores‐tier, baptisé ''Dhaya'', élaboré dans lecadre d'une convention d'accompagne‐ment technique avec la DGF, devantrépondre à des préoccupations liées à laprévention des feux et le reboisementnotamment. Youcef S. et APS 

L                  d’Oran, est agréable‐m                                                                      

                                                                                                

                                                                                       

                                                                                    
 

Contacté par l'APS, le
secrétaire général de
la Fédération de
l'information et de la
communication,
affiliée à l'Union
générale des
travailleurs algériens
(UGTA), Ahmed
Bouchareb, a salué la
décision relative à la
revalorisation des
salaires prise par le
Président Tebboune,
lors de la réunion du
Conseil des ministres
qu'il a présidée
dimanche…
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Sensibiliser davantage à la prévention contre les accidents
de la route

Le coup d'envoi d'une campagne
nationale de sensibilisation à la
prévention contre les accidents de la
route, organisée par la Délégation
nationale à la sécurité routière (DNSR), a
été donné au niveau de la gare routière

du Caroubier (Alger). A cette occasion, le
Directeur général de la DNSR,
Abdelhakim Nacef, a affirmé que cette
campagne, qui se poursuivra jusqu'au
31 mars 2023, vise essentiellement à
"sensibiliser les citoyens, notamment les

usagers de la route, au respect du code
de la route, en sus de faire preuve de
prudence et de vigilance afin de
préserver la vie des voyageurs,
notamment en hiver".

AAPPSS 
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Le Premier ministre, M. AïmeneBenabderrahmane, a souligné,l'importance du rôle de la Banqued'Algérie dans l'accompagnement etl'encadrement du développement éco‐nomique et financier du pays. Dans uneallocution prononcée à l'ouverture destravaux de la conférence sur les défisfuturs des banques centrales, organi‐sée par la Banque d'Algérie à l'occasiondu 60e anniversaire de sa création, M.Benabderrahmane a précisé que laBanque d'Algérie, dont la création par‐ticipe du recouvrement de l'indépen‐dance et de la souveraineté et constitueun jalon dans l'édification de l'Etat‐nation, joue un rôle important dans lagestion de la politique monétaire et lapréservation de la valeur du dinar algé‐rien qui est un des symboles de l'Etat.La Banque centrale algérienne "a veillédepuis sa création à accompagner etencadrer le développement écono‐mique et financier du pays en dépit desdéfis de taille rencontrés, et ce, grâceaux mécanismes qu'elle a adoptés enaccord avec les choix de développement opérés à chaque étape de l'his‐toire économique de l'Algérie, d'unepart, et grâce au sens de la responsabi‐lité et au dévouement de ses cadres etagents, d'autre part", a soutenu le Pre‐mier ministre. Il a, dans ce contexte,mis en exergue les performances de laBanque d'Algérie pendant la pandémiede Covid‐19 et le génie dont elle a faitmontre dans la mise à disposition desfonds nécessaires pour assurer lacontinuité de l'activité économiquedans cette conjoncture. "Bien qu'ellejouit d'une grande autonomie, laBanque d'Algérie a veillé à coordonnerentre la politique monétaire et la poli‐tiques budgétaire et à accompagner leGouvernement sur les questions finan‐cières, ce qui a permis de surmonter lesdifficultés financières découlant deschocs extérieurs", a ajouté le Premierministre. Au sujet du développementde la Banque d'Algérie depuis sa créa‐tion, le 13 décembre 1962, M. Benab‐derrahmane a précisé que les moyenshumains et matériels de l'institutionsont passés de 240 agents, dont seule‐ment 10 cadres répartis sur six agenceset succursales, les premières années, à3.410 agents, dont 1.255 cadres, répar‐tis sur 49 agences et succursalesactuellement, en attendant l'ouverturede nouvelles agences et succursalesdans les nouvelles wilayas.  Il a égale‐ment fait état de l'évolution de la massemonétaire de 4,7 Mds de DA en 1964,année de la création de la monnaienationale, à 22.204 Mds de DA actuelle‐ment, tandis que la valeur des crédits àl'économie, s'est élevé de 2,5 Mds de Da

en 1964 à quelque 10.217 Mds de DAactuellement.
20 MILLIONS DE BILLETS DE
BANQUE DANS LA MAISON DES
MONNAIES              Concernant le paysage bancaire, la BAne supervisait, au lendemain de l'indé‐pendance, que quatre banques, tandisque le nombre de banques et d'établis‐sements financiers activant sur le pay‐sage bancaire, s'élève aujourd'hui à 19banques et 8 établissements financiers.Selon le Premier ministre, les capacitésde "la maison des monnaies" qui relèvede la Banque centrale ont augmenté de20 millions de billets de banque par an,à plus de 300 millions de billets debanque et prés de 200 millions depièces de monnaie métallique par anactuellement. Ceci requiert, selon lePremier ministre, "d'adhérer au pro‐cessus de modernisation, de s'inspirerdes pratiques saines dans la gestion dela politique monétaire et de rendre lesréglementations bancaires cohérentesavec ce qui prévaut dans le monde etavec les exigences des défis du dévelop‐pement économique".  "Le gouverne‐ment est pleinement conscient que laperformance de l'économie ne sauraits'améliorer, sauf si le cadre financier etmonétique est adéquat et répond auxbesoins du gouvernement et des entre‐prises", a ajouté le Premier ministre.Saluant la participation du gouverneurde la Banque centrale des Etats de

l'Ouest d'Afrique (BCEAO), Jean‐ClaudeKassi Brou, aux travaux de cette confé‐rence, le Premier ministre a réitéré leplein soutien du gouvernement, en vued'étendre le réseau des banques algé‐riennes en Afrique, " comme objectifauquel les Pouvoirs publics accordentde l'importance, comme pour prouver lerapprochement africain et ses dimen‐sions entre l'Algérie et le continent afri‐cain". Aïmene Benabderrahmane a, parailleurs, appelé la BA à augmenter lesefforts et à travailler avec le ministèredes Finances, en vue d'accélérer les pro‐cédures de l'ouverture du capital desbanques publiques, et ce, en vue de don‐ner une nouvelle impulsion à la créationde ressources supplémentaires". "En2023, nous irons de l'avant dans l'ouver‐ture du capital de deux banquespubliques et nous ferons aussi de mêmepour le reste des banques", a‐t‐il pour‐suivi. De son côté, le gouverneur de laBanque d'Algérie (BA), Salah EddineTaleb s'est félicité de la révision de la loisur la monnaie et le crédit qui permet‐trait à la BA de moderniser son systèmebancaire et  se mettre en phase  avec lesévolutions économiques et financières.Intervenant lors d'une conférence sur lesdéfis futurs des banques centrales, orga‐nisée à l'occasion du 60e anniversaire dela création de la BA, M. Taleb a affirméque "la nouvelle loi relative à la monnaieet au crédit permettra à la BA d'aller versla modernisation du système bancaire etde cadrer avec les évolutions actuelles et

futures, notamment en matière de tech‐nologie et d'innovation, en vue de mettreen place un climat approprié permettantaux opérateurs économiques d'accéder àtous les outils bancaires modernes etd'asseoir les règles du développementéconomique durable". 
LA B.A., UN SOCLE RÉSISTANTLa BA a accompli toutes les tâches qui luiont été assignées durant les 60 dernièresannées et levé l'ensemble des défis quiont marqué une nation jalouse de sonindépendance et de sa souveraineté", asouligné le Gouverneur, mettant enavant l'attachement de la BA à pour‐suivre l'accomplissement de ses mis‐sions de consolidation de l'intégrité et dela solidité du système bancaire. A ce pro‐pos, il a précisé que l'indicateur d'adap‐tation du système bancaire avait atteint22%, rappelant que la BA avait décidé,dans le cadre de la réponse aux inci‐dences économiques et financières duesà la pandémie de la Covid‐19, de lancer,en juillet 2021, un programme spécialpour le refinancement des banques àhauteur de 2100 Mds Da afin d'assurerdavantage de liquidité et conforter l'acti‐vité économique du pays. Par ailleurs, M.Taleb a passé en revue les étapes pharespar lesquelles est passée la BA et sescapacités d'adaptation aux grandesmutations et réformes économiques etfinancières engagées par l'Algérie depuisl'indépendance, revenant sur les condi‐tions économiques difficiles dans les‐quelles a été institué le dinar algérien en1964. La BA "a toujours constitué unsocle résistant contribuant à la stabilitééconomique et financière de la patrie", a‐t‐il soutenu, relevant le rôle de l'institu‐tion financière dans la consécration duservice public basé sur la rigueur dansl'analyse et la modernisation des poli‐tiques dont elle est en charge. La forma‐tion continue, la recherche scientifiqueainsi que le renforcement des capacitéshumaines au niveau de la BA demeurent"une préoccupation pérenne" et consti‐tueront pour toujours l'essence mêmedu plan stratégique que la BA œuvre àmettre en application. A l'échelle inter‐nationale, poursuit‐il, la BA veille à laconsolidation de la coopération avecl'ensemble des banques centrales,notamment les banques arabes et afri‐caines, de manière à "promouvoir ledialogue en trouvant les mécanismesnécessaires à la mise en place d'un cli‐mat d'échange d'idées autour des ques‐tions d'intérêt commun". Il a annoncé,à ce propos, la tenue en septembre2023 à Alger, de la 47e session duConseil des gouverneurs des banquescentrales arabes.

Youcef S.

ELLE A ÉTÉ CRÉÉE IL Y A 60 ANS

Gros plan sur la Banque d’Algérie 
Pour le Premier ministre, la Banque centrale algérienne « a veillé depuis sa création à accompagner et encadrer le

développement économique et financier du pays en dépit des défis de taille rencontrés, et ce, grâce aux mécanismes
qu'elle a adoptés en accord avec les choix de développement opérés à chaque étape de l'histoire économique de l'Algérie,

d'une part, et grâce au sens de la responsabilité et au dévouement de ses cadres et agents, d'autre part ».               

Le Premier ministre, M. Aïmene Benabderrahmane, aaffirmé que la Banque d'Algérie compte adopter unemonnaie numérique nationale sous le nom de "dinarnumérique algérien" dans le cadre de la numérisationdes paiements. Dans son allocution à l'ouverture destravaux de la conférence sur les défis futurs desbanques centrales organisée par la Banque d'Algérie à
l'occasion du 60e anniversaire de sa création,M. Benabderrahmane a souligné que "parmi les princi‐paux ateliers ouverts à la Banque d'Algérie, figure lanumérisation des paiements en s'orientant versl'adoption d'une forme numérique de monnaie, dontelle assurera l'émission, la gestion et le contrôle sous lenom de dinar numérique algérien". Il a ajouté que "le

dinar numérique algérien" constituera à terme un sou‐tien à la forme physique de la monnaie fiduciaire. "Al'ère du numérique, le besoin de renforcer la sécuritéet le contrôle des systèmes de paiement se fera sansdoute ressentir, de nouveaux enjeux auxquels laBanque d'Algérie doit faire face", a conclu le Premierministre. APS

NUMÉRISATION DES PAIEMENTS 

Vers l'adoption du dinar numérique
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                13 janvier au 4 février 2023, ontt       des joueurs et dif‐f                   président du Comité d’organisation local(                   sélection ne sontq                     de l'évènement. Mieux, les 17 sélec‐t        ont envoyé leursé                  les listes élargies de leurs joueurs et diffé‐r        président du COL, lors d'unec        Miloud‐Hadefi. Cettep           médias étrangers à propos d’un éventuel retrait de las   camerounaise. Ces informations ont suivi aussil      ougandaise de son intention ded          des raisonsf     « Concernant le Cameroun, aucune décision

o        transmise à la CAF. Et puis, jen        comme le Came‐r            démarche qui l’expose à de lourdes sanctions de lap     footballistique continentale. Concernantl        dans l’ordre. La sélectiond             a‐t‐il enco‐r                réussite du rendez‐vous d’Al‐g          chances du paysd                      premier lieu contribuer fortement dans le suc‐c                  les stades, et ce, lors det          pas seu‐l          Et pour encou‐r                     manière à rendre quasimenti                                 

    (Alger, Oran, Annaba et Constantine). C’est aun        spectateurs récupérerontl          selon lese                des préparatifs del            pro‐g             domiciliés lors du premier tour. Il tablen           pays à travers l’organisation de la 19e éditiond                 longueur d’avance sur lesa     R             l'évènement footballistique continental, lem                    pro‐c            de ce dernier.« Nous avons fait exprès d'attendre la fin du Mondial, clô‐t     décembre, pour lancer notre campagne de pro‐m        regards étaient braqués versl      a‐t‐il expliqué.
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                13 janvier au 4 février 2023, ontt       des joueurs et dif‐f                   président du Comité d’organisation local(                   sélection ne sontq                     de l'évènement. Mieux, les 17 sélec‐t        ont envoyé leursé                  les listes élargies de leurs joueurs et diffé‐r        président du COL, lors d'unec        Miloud‐Hadefi. Cettep           médias étrangers à propos d’un éventuel retrait de las   camerounaise. Ces informations ont suivi aussil      ougandaise de son intention ded          des raisonsf     « Concernant le Cameroun, aucune décision

o        transmise à la CAF. Et puis, jen        comme le Came‐r            démarche qui l’expose à de lourdes sanctions de lap     footballistique continentale. Concernantl        dans l’ordre. La sélectiond             a‐t‐il enco‐r                réussite du rendez‐vous d’Al‐g          chances du paysd                      premier lieu contribuer fortement dans le suc‐c                  les stades, et ce, lors det          pas seu‐l          Et pour encou‐r                     manière à rendre quasimenti                                 

    (Alger, Oran, Annaba et Constantine). C’est aun        spectateurs récupérerontl          selon lese                des préparatifs del            pro‐g             domiciliés lors du premier tour. Il tablen           pays à travers l’organisation de la 19e éditiond                 longueur d’avance sur lesa     R             l'évènement footballistique continental, lem                    pro‐c            de ce dernier.« Nous avons fait exprès d'attendre la fin du Mondial, clô‐t     décembre, pour lancer notre campagne de pro‐m        regards étaient braqués versl      a‐t‐il expliqué.
R
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"Le chantier du projet de laligne Boughezoul‐Djelfa‐Laghouat est achevé à 90 %, cequi permet de prévoir la récep‐tion et l’inauguration de cetteligne stratégique pour le pre‐mier trimestre 2023", a indiquéle ministre dans un point depresse animé en marge del'inauguration de la ligne ferro‐viaire Tissemsilt‐Boughezoul‐M'sila, en compagnie d'unedélégation ministérielle.Il a souligné l’inscription del’ouverture de cette ligne Tis‐semsilt‐Boughezoul‐M'sila, autitre des efforts de "la mise enœuvre des instructions du pré‐sident de la République pourl’accélération de la concrétisa‐tion de ce type de projets àdimension sociale et écono‐mique".La mise en service de la ligneTissemsilt‐Boughezoul‐M'sila"s’inscrit dans le cadre du par‐achèvement de la voie ferrée(Est‐Ouest), partant de Tébessajusqu’à Sidi Bel Abbes, sur unedistance de 1.160 km", a ajoutéle ministre.Il a cité parmi les objectifs prin‐cipaux assignés à cette ligne, leraccordement de toutes lesrégions qu’elle traverse, tout enconstituant un facteur attractifpour l’investissement, en plusde sa contribution à la facilita‐tion des déplacements descitoyens et des marchandises.M.Beldjoud, qui était accompa‐gné des ministres des Travaux

publics, de l'hydraulique et desInfrastructures de base, de laCommunication, et du Commer‐ce et de la promotion des expor‐tations, respectivement, Lakh‐dar Rekhroukh, MohamedBouslimani et Kamel Rezig, ainauguré trois gares ferro‐viaires à Hassi Fdoul, Sidi Laâd‐

jal et El Birine, toutes traver‐sées par la nouvelle ligne Tis‐semsilt‐Boughezoul‐M'sila.L’opportunité a donné lieu à laprésentation, par les respon‐sables de l'Agence nationaled'études et de suivi de la réali‐sation des investissements fer‐roviaires (ANESRIF), d’une

vidéo mettant en lumière l'im‐portance de cette nouvelle ligneferroviaire, au vu de son rôleessentiel dans la relance del'économie nationale, ceci d’au‐tant que sa réalisation estconforme aux normes envigueur. Sa vitesse est estimée à160 km/h et elle est, aussi,

dotée de systèmes de signalisa‐tion et de communicationmodernes.Selon les informations présen‐tées sur place, cette nouvelleligne va, aussi, permettre ledésenclavement des zonesreculées, tout en reliant l'Est etl’Ouest du pays, via la ligne deshauts plateaux. La même vidéoa abordé les différentes étapesde réalisation de ce projet, réa‐lisé par des compétenceslocales, qui ont fait preuved’une grande maitrise dans ledomaine de la réalisation desouvrages d’art notamment, aunombre de 115, dont 36 ponts‐rails et 79 ponts routiers, d’unelongueur totale de près de 3,5km, en plus de 288 installationsd’évacuation des eaux, de sou‐tien et de protection.La réalisation de cette ligne a,en outre, nécessité plus de40.000 tonnes de rails poséessur plus de 550.000 unités detraverses en béton biblocs, etéquipées avec 148 appareils devoie, longeant la ligne, traver‐sée par neuf (9) gares ferro‐viaires à l’architecture moder‐ne.Les gares en question sontdotées de toutes les commodi‐tés nécessaires pour le confortdes passagers, mais égalementle transport et le stockage desmarchandises, en plus de deuxateliers pour l'entretien destrains.
R. R.

E                                                                              

                                                                          

                                                                     

                                                                                                  La délégation ivoiriennea été reçue par le présidentd                                              
 

Des citoyens et des opérateurséconomiques de la wilaya deTissemsilt ont qualifié la nou‐velle ligne ferroviaire Tissem‐silt‐Boughzoul‐M’Sila, mise enservice avant‐hier, d'"acquisimportant" qui contribuera àstimuler le processus de déve‐loppement de la région.Dans ce contexte, le présidentde la Chambre locale de l’agri‐culture, Ali Kada, a indiqué àl’APS que cette nouvelle ligneferroviaire aura un"impactpositif" en matière de dévelop‐pement économique de lawilaya car elle contribuera,selon lui, à drainer des investis‐seurs et à insuffler une dyna‐mique certaine au transport et àla commercialisation des pro‐duits agricoles locaux.Le même responsable a valorisé"les efforts de l’Etat dans lamatérialisation de ce genre deprojet stratégique qui contribueau désenclavement des wilayasintérieures dont Tissemsilt".Pour sa part, le chef de bureaude wilaya de l’Union des com‐merçants et des artisans algé‐riens, Mahroug Benyahia, a sou‐ligné que cetteligne était "atten‐due depuis longtemps par lapopulation locale. Aujourd’hui,elle est devenue une réalité etentrée en activité", considérant

qu’elle "contribuera incontesta‐blement à réaliser un essor éco‐nomique par la création d’acti‐vités commerciales dans larégion".Rabah, enseignant au lycée"Mohamed Bounâama" du chef‐lieu de wilaya, a également sou‐ligné que "cette ligne contribue‐ra à impulser une dynamiqueéconomique par la créationd’une mobilité commercialenotamment au chef‐lieu dewilaya, en plus de son désencla‐vement".Commerçant à Tissemsilt, Smaila fait savoir, de son côté, quecette ligne "a été un rêve pourles populations de la région

depuis des années. Aujourd’hui,cette aspiration est réaliséegrâce aux efforts de l’Etat visantle développement de la wilayaet son désenclavement".Mohamed, artisan versé dans lecréneau du plâtre artisanal,considère que cette ligne ouvre‐ra des perspectives promet‐teuses aux artisans de la wilayaà travers la création d’espacesde commercialisation de leursproduits au niveau de la gareferroviaire principale de Tis‐semsilt.Houari, propriétaire d’uneusine de fer à béton à Tissem‐silt, a estimé que cette réalisa‐tion permettra aux opérateurs

économiques exerçant dans lawilaya d’exploiter les trains demarchandises pour acheminerles produits fabriqués locale‐ment, à l’instar du fer à béton,vers les autres villes dont Bou‐ghezoul et M’sila, ce qui permet‐tra de créer une dynamiqueéconomique dans la région.Pour sa part, Abdelmalek Réda,enseignant à l’université de Tis‐semsilt a affirmé que ce projetde ligne ferroviaire était "trèsattendu pour assurer le décolla‐ge économique de la wilaya. Ellecontribuera indirectement àl’atténuation du chômage par lacréation de postes d’emploipermanents, outre son impor‐

tance pour susciter un effetd’entrainement en attirantd’autres projets stratégiques etinvestissements public etprivé".Le ministre des Transports,Kamel Beljoud, avait procédé,dans la matinée, à l’inaugura‐tion de la ligne Tissemsilt‐Bou‐ghezoul‐M’sila, sur une distancede 290 kilomètres, en présencedes ministres des Travauxpublics, de l’Hydraulique et desInfrastructures de base, Lakh‐dar Rakhroukh, de la Communi‐cation, Mohamed Bouslimani, etdu Commerce et de la Promo‐tion des exportations, KamelRezig. APS

LLIIGGNNEE FFEERRRROOVVIIAAIIRREE TTIISSSSEEMMSSIILLTT--BBOOUUGGHHZZOOUULL--MM’’SSIILLAA
Un acquis pour le développement économique local

La ligne ferroviaire reliant Boughezoul (Médéa)-Djelfa-Laghouat sur une distance de 250 km, au titre du projet de la voie ferrée Nord-Sud, est
prévue à la réception au premier trimestre de l’année prochaine (2023), a révélé, lundi à Djelfa, le ministre des Transports, Kamel Beldjoud.

LL’’hhôôtteell CCiirrttaa ddee CCoonnssttaannttiinnee ffeerrmméé eenn jjuuiilllleett
22001144 ppoouurr ttrraavvaauuxx ddee rréénnoovvaattiioonn eett rreemmiissee
aauuxx nnoorrmmeess,, sseerraa mmiiss eenn sseerrvviiccee eenn aavvrriill
22002233,, aa aannnnoonnccéé aavvaanntt--hhiieerr llee mmiinniissttrree dduu
TToouurriissmmee eett ddee ll’’AArrttiissaannaatt,, YYaacciinnee HHaammaaddii..
CCoonnssiiddéérréé ccoommmmee uunn rreeppèèrree ppaattrriimmoonniiaall eett
iiddeennttiittaaiirree ddee llaa vviillllee dduu VViieeuuxx RRoocchheerr aavveecc
ssoonn ccaacchheett aarraabboo--mmaauurreessqquuee ppaarrttiiccuulliieerr,,
ll’’hhôôtteell CCiirrttaa sseerraa ""rroouuvveerrtt aavvaanntt llee 1166 aavvrriill
22002233"",, aa iinnddiiqquuéé llee mmiinniissttrree ddaannss uunn ppooiinntt
ddee pprreessssee àà ll’’iissssuuee dd’’uunnee vviissiittee ddee ttrraavvaaiill eett
dd’’iinnssppeeccttiioonn ddaannss llaa wwiillaayyaa ddee CCoonnssttaannttiinnee..

FFiinnaannccéé àà hhaauutteeuurr ddee 66 mmiilllliiaarrddss DDAA,, llee
pprroojjeett ddee rréénnoovvaattiioonn eett ddee rreemmiissee aauuxx
nnoorrmmeess ddee ll’’hhôôtteell CCiirrttaa ddee CCoonnssttaannttiinnee
aaffffiicchhee uunn ttaauuxx dd’’aavvaanncceemmeenntt ddeess ttrraavvaauuxx
ddee ll’’oorrddrree ddee 9900%%,, sseelloonn lleess eexxpplliiccaattiioonnss
ddoonnnnééeess ssuurr ppllaaccee aauu mmiinniissttrree.. PPaarrmmii lleess
ccoonnttrraaiinntteess aayyaanntt eennttrraavvéé llaa rréécceeppttiioonn dduu
pprroojjeett ddee rréénnoovvaattiioonn ddee ll’’hhôôtteell CCiirrttaa,, ssiittuuéé
eenn pplleeiinn ccooeeuurr ddee llaa vviillllee ddee CCoonnssttaannttiinnee,,
ffiigguurree llaa nnoonn ffeerrmmeettuurree dduu ttrroonnççoonn
ssuuppéérriieeuurr ddee ll’’aavveennuuee RRaahhmmaannii AAcchhoouurr,, eexx--
BBaarrddoo,, qquuii aa iimmppaaccttéé llee rryytthhmmee ddeess ttrraavvaauuxx,,

sseelloonn lleess eexxpplliiccaattiioonnss ffoouurrnniieess àà ll’’AAPPSS ppaarr
lleess rreepprréésseennttaannttss dduu mmaaîîttrree dd’’oouuvvrraaggee
pprriinncciippaall àà ssaavvooiirr ll’’EEnnttrreepprriissee ddee ggeessttiioonn
ttoouurriissttiiqquuee EEGGTT EEsstt CCoonnssttaannttiinnee..
AAuu tteerrmmee ddeess ttrraavvaauuxx ddee rréénnoovvaattiioonn ddee cceett
ééttaabblliisssseemmeenntt hhôôtteelliieerr,, ééddiiffiiéé eenn 11991122,,
ll’’hhôôtteell ccoommpptteerraa eennttrree aauuttrreess uunnee
cciinnqquuaannttaaiinnee ddee ssuuiitteess,, uunnee ppiisscciinnee
ccoouuvveerrttee,, uunn ppaarrkkiinngg ssoouutteerrrraaiinn,, eett uunnee
ssaallllee ddee ssppeeccttaacclleess--rreessttaauurraanntt ccoonnççuuee ddee llaa
ttrraannssffoorrmmaattiioonn ddee ssoonn aanncciieennnnee ssaallllee ddee
cciinnéémmaa,, aa--tt--oonn ffaaiitt ssaavvooiirr.. RR.. RR..

CONSTANTINE 

L'hôtel Cirta sera mis en service en avril 2023
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VOIE FERRÉE 

Le projet de la ligne Boughezoul-Djelfa-
Laghouat réceptionné début 2023
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1 .‐ La forte hausse du prix du gaz,liée aux tensions internationaleset à la guerre russe en Ukraine, met‐tent en évidence la grande dépendan‐ce de l’Europe au gaz russe, qui en2021 représentait  46/47 % de saconsommation. L’Europe pourrait‐elle s’en affranchir en se tournantplus vers d’autres partenaires,comme l’Algérie, et plus largementl’Afrique ?  La décision tant des Euro‐péens que du président Vladimir Pou‐tine de réduire fortement l’approvi‐sionnement en gaz russe sur le mar‐ché européen ce qui a entraîné unetrès forte hausse étant coté le 05octobre 2022, une augmentation  de12,8 % en Europe, pour atteindre les

209,88 € (soit 200,71 dollars). susci‐tant des inquiétudes pour  l’hiver, cer‐tains experts extrapolant sur les ten‐sions géostratégiques persistent à desruptures d’approvisionnementcumulé avec la hausse de prix pour2023. Si les niveaux de stockage degaz, notamment en France, grâce aunucléaire, sont supérieurs à la norma‐le pour la saison, les très faibles livrai‐sons de gaz russe pourraient obligercertains pays européens à des cou‐pures cet hiver pouvant  mettre endifficulté l’appareil productif etaccroître le processus inflationnisteSelon le rapport de la Banque mon‐diale en date du  15 septembre 2022,la hausse générale et simultanée destaux directeurs en réponse à l'infla‐

tion accentue le spectre d’une réces‐sion mondiale en 2023 et menace leséconomies de marché émergentes eten développement de crises finan‐cières qui engendreraient des dom‐mages durables. Les investisseurss'attendent à ce que les banques cen‐trales relèvent les taux directeursmondiaux à près de 4 % jusqu'en2023, soit une augmentation de plusde deux points de pourcentage parrapport à leur moyenne de 2021. Tou‐jours selon l'étude, si les perturba‐tions de l'offre et les pressions sur lesmarchés du travail ne s'atténuent pas,ces hausses de taux d'intérêt pour‐raient porter l'inflation mondialesous‐jacente (hors énergie) à environ5 % en 2023, c'est‐à‐dire près du

double de la moyenne sur cinq ansprécédant la pandémie. Pour ramenerl'inflation mondiale à un taux confor‐me à leurs objectifs, les banques cen‐trales pourraient devoir relever lestaux d'intérêt de deux points de pour‐centage supplémentaires, d'après lemodèle utilisé dans l'étude. Mais sicela devait s'accompagner de ten‐sions sur les marchés financiers, lacroissance du PIB mondial ralentiraità 0,5 % en 2023, soit une contractionde 0,4 % par habitant qui correspon‐drait à la définition technique d'unerécession mondiale. Et pour conclure,« si la croissance mondiale ralentitfortement, et il est probable que lerythme s'accentue à mesure que denouveaux pays entrent en récession.

Je crains fort que cette tendance sepoursuive, avec des conséquencesprolongées et dévastatrices pour lespopulations des économies émer‐gentes et en développement », a aler‐té le président du Groupe de laBanque mondiale, David Malpass.
2 .‐ Les trois plus grands produc‐teurs mondiaux qui ont uneinfluence sur le prix du pétrole sontles États‐Unis, la Russie et l’ArabieSaoudite avec quelque 10‐11 millionsde barils/jour. Pour le gaz tradition‐nel, les plus grandes réserves mon‐diales sont détenues par la Russie,avec 45 000 milliards de mètrescubes gazeux, l’Iran 35 000 et leQatar, plus de 15 000. La Russie pos‐sède aussi 6,4 % des réserves mon‐diales de pétrole et surtout 17,3 %des réserves de gaz naturel. Elle est lesecond producteur mondial de gaz,après les États‐Unis, mais le premierpays exportateur au monde, l’écono‐mie russe étant très fragile parce queses exportations sont peu diversi‐fiées, étant fortement dépendante deshydrocarbures (gaz et produits pétro‐liers) qui représentent 25 % de larichesse produite (PIB) et 57 % de sesexportations. Selon la société deconseil Enerdata, l’Union européenneest le troisième plus gros consomma‐teur d’énergie du monde en volume,derrière la Chine et les États‐Unis, laconsommation énergétique primaires’étant élevée à 1,3 milliard de tonnesd’équivalent pétrole en 2019 pourenviron 447 millions d’habitants,contre 2,2 milliards aux États‐Unis, lamême année, pour 333 millions d’ha‐bitants. Plus de 70 % de l’énergieeuropéenne disponible est d’originefossile : le pétrole (36 %), le gaz(22 %) et le charbon (11 %) domi‐nent ainsi les autres sources d’éner‐gie, même si leur part dans le mix enEurope a diminué de 11 points depuis1990. À l’inverse, les énergies renou‐velables représentaient plus de 22 %de la consommation finale d’énergiedans l’UE en 2020, contre 16 % en2012, et un objectif de 50 % en 2030.Selon Eurostat, les principaux four‐nisseurs de l’UE en 2020/2021,étaient la Norvège (20 %), l’Algérie(12 %, mais d’autres statistiques don‐nent 8‐9%), les États‐Unis (6%) et leQatar (4 %) tandis que le plus grandfournisseur était la Russie avec46‐47 %, mais avec de fortes dispari‐tés selon les pays consommateurs degaz russe : l’Allemagne (66 %), l’Italie(45 %, avec une percée de l’Algérie),la Bulgarie (75 %), la Slovaquie(85 %), l’Estonie (93 %), la Finlande(97,6 %), la Lettonie et la Républiquetchèque (100 %).D’autres pays sont moins dépendantscomme les Pays‐Bas (26 %), la France(17 %) grâce au nucléaire, l’Espagne(10 %, l’Algérie y étant un acteurdominant), et la Slovénie (9 %). Maisla Russie aussi se trouve dans uneforte dépendance vis‐à‐vis de l’Euro‐pe, car les exportations destinées àl’Union européenne représentaient52 % du total des exportations russesen 2014, et encore 47 % en 2021.Selon certains experts de l’Unioneuropéenne, une diminution, voire un

a                                                                                                                                                                                                                                                              

                                                                                                                                                              la transition énergé‐t                                                                               

                                doubler les capacités d’ex‐p                 une nouvelle politiqued             à l’investissement à l’amontp                       (actuellement dérisoi‐r                                                                                            le troisième réservoir mondial,d         mais qui  nécessite,o                                             

                   l’accélération de la réalisation dug                                                à l’hydrogè‐n                                                    
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 La 4e réunion annuelle de haut niveau du dialogue
énergétique entre l’Algérie et l’Union européenne,

coprésidée par le ministre de l’Energie et des Mines,
algérien et la Commissaire européenne à l’énergie, Kadri
Simson, s’est tenue le 10 octobre à Alger. Dans ce cadre, se
pose cette question :  face aux tensions énergétiques,
quelles perspectives pour la coopération entre l’Europe et
l’Algérie, lors de la visite de  la Commissaire européennee
à l’énergie le 10 octobre 2022 ?

ABDERRAHMANE MEBTOUL
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974,
Directeur d’études ministère Industrie-
Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006-
2013/2015, Président de la commission

transition énergétique des 5+5+ Allemagne
en juin 2019.

VISITE DE LA COMMISSAIRE EUROPÉENNE À L’ÉNERGIE, LE 10 OCTOBRE 2022, ET TENSIONS ÉNERGÉTIQUES

QUELLES PERSPECTIVES POUR INTENSIFIER
LA COOPÉRATION ENTRE L’EUROPE ET L’ALGÉRIE ?
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                                46/47 % de sac                  La décision tant des Euro‐p                                 de1       

          l’hiver, cer‐t                                                       mettre end                  15 septembre 2022,l           

                                                                                             

                                                                                              

    cette tendance sep   des conséquencesp   astatrices pour lesp   économies émer‐g    oppement », a aler‐t    du Groupe de laB   David Malpass.
2    us grands produc‐t  ux qui ont unei    ix du pétrole sontl    Russie et l’ArabieS   que 10‐11 millionsd   ur le gaz tradition‐n    des réserves mon‐d   ues par la Russie,a    liards de mètresc   ran 35 000 et leQ     000. La Russie pos‐s     des réserves mon‐d    et surtout 17,3 %d    z naturel. Elle est les  r mondial de gaz,a   s, mais le premierp   au monde, l’écono‐m    s fragile parce ques   sont peu diversi‐f   ent dépendante desh  z et produits pétro‐l   ntent 25 % de lar   PIB) et 57 % de sese  on la société dec   Union européennee    us gros consomma‐t    monde en volume,d    t les États‐Unis, lac  ergétique primaires     milliard de tonnesd  ole en 2019 poure   lions d’habitants,c   s aux États‐Unis, lam    333 millions d’ha‐b    70 % de l’énergiee  nible est d’originef    e (36 %), le gaz(     bon (11 %) domi‐n    es sources d’éner‐g     part dans le mix enE    de 11 points depuis1    es énergies renou‐v  aient plus de 22 %d   on finale d’énergied    0, contre 16 % en2    f de 50 % en 2030.S   s principaux four‐n    en 2020/2021,é   e (20 %), l’Algérie(    es statistiques don‐n    ats‐Unis (6%) et leQ     que le plus grandf   la Russie avec4    c de fortes dispari‐t     consommateurs deg    agne (66 %), l’Italie(     ercée de l’Algérie),l    %), la Slovaquie(    93 %), la Finlande(    ie et la Républiquet      moins dépendantsc   s (26 %), la France(     ucléaire, l’Espagne(    y étant un acteurd    ovénie (9 %). Maisl     trouve dans unef   vis‐à‐vis de l’Euro‐p    ations destinées àl  ne représentaient5      xportations russese    e 47 % en 2021.S   xperts de l’Unione   minution, voire un

arrêt total, des livraisons de gaz russeserait fort dommageable pour denombreux pays européens, les alter‐natives existant mais étant coûteuses,avec un pic inflationniste dû à l’envo‐lée des prix des produits énergé‐tiques mais également de bonnombre de produits alimentairesdont la Russie et l’Ukraine sont degros exportateurs. Mais une tellesituation provoquerait aussi desretombées très négatives pour la Rus‐sie, car ses exportations gazières versl’Europe représentent à elles seules15 % à 20 % du PIB russe. Et le plusgrand gagnant dans ce conflit resteles Etats‐Unis d’Amérique qui sontautosuffisants en énergie avec desdélocalisations vers les USA du fait dubas prix d’énergie.
3 – La future stratégie européennepour diminuer fortement sadépendance au gaz russe, sera d’accé‐lérer la transition énergétique et dansce cadre l’Algérie possède d’impor‐tantes potentialités pour approvi‐sionner à travers les réseaux, maissupposant d’importants investisse‐ments. Faute d’anticipations, le risqueest d’assister à des pénuries, à degrandes crises à venir, liées auréchauffement climatique et à la sur‐consommation des énergies fossiles.Aussi, le seul objectif pour le mondeest d’accélérer la transition énergé‐tique, le passage à une économiedécarbonée devenant donc un véri‐table enjeu géopolitique où le gaz estperçu comme une « énergie de transi‐tion » indispensable, dans le cadred’un mix énergétique. On relèveraaussi que si l’humanité est passée ducharbon aux hydrocarbures, ce n’estpas parce qu’il n’y avait pas de char‐bon dont les réserves mondiales –elles dépassent les 200 ans, contre40‐50 ans pour le pétrole/gaz tradi‐tionnel – mais parce que grâce à larévolution technologique, sa rentabi‐lité économique était devenuemeilleure. Aussi s’agit‐il de cerner leconcept de transition énergétique, etcela implique de bien répondre àquatre questions essentielles. Pre‐mièrement, si l’humanité généralisait

le mode de consommation énergé‐tique des pays riches, il nous faudraitles ressources de 4 ou 5 planètes, d’oùl’urgence d’une adaptation pour unnouveau modèle de consommation.Deuxièmement, la transition énergé‐tique renvoie à des sujets autres quepurement techniques, posant la pro‐blématique sociétale, autant que cellede la fiscalité énergétique influant surle choix des allocations des res‐sources.La transition énergétique suppose unconsensus social, l’acceptabilité parles citoyens de la hausse à courtterme du coût de l’énergie, mais pro‐fitable aux générations futures ; ellesuppose des mécanismes d’accompa‐gnement, car la question fondamenta‐le est la suivante : cette transitionénergétique, combien coûte‐t‐elle,combien rapporte‐t‐elle et qui enseront les bénéficiaires ?La transition énergétique est un pro‐cessus long éminemment politiquequi devrait être traité loin de toutepolémique politicienne, impliquantun nouveau modèle de consomma‐tion évolutif : par exemple, le télépho‐ne portable, qui concerne des mil‐liards d’individus dans le monde, sup‐pose une recharge par l’électricité.D’autres besoins nouveaux pourrontapparaître au fil des décennies, l’ob‐jectif stratégique étant d’éviter la pré‐carité énergétique de la majorité despopulations. Troisièmement,  la transition énergé‐tique doit être fondée sur deux prin‐cipes : la sobriété énergétique (effica‐cité énergétique), impliquant la maî‐trise de la demande, la sensibilisa‐tion ; la formation pour forger de nou‐veaux comportements et donc unchangement de culture. C’est direqu’il faut de nouveaux réseaux, unnouveau système de financement parde nouvelles politiques publiques,agir sur la réduction des besoinsénergétiques en amont en augmen‐tant l’efficacité des équipements et deleurs usages (par exemple nouveauxprocédés pour le BTPH, et moins detransport pour faire des économiesd’énergie). Quatrièmement, le mix

énergétique nécessitera d’adapter leréseau électrique aux nouveauxusages, aux nouvelles productions etbesoins de consommation afin degarantir la continuité de la fourniture,et au meilleur prix.
4 .‐ Sous réserve de sept conditions,l’Algérie horizon 2025/2027,pourrait   doubler les capacités d’ex‐portations avec une part entre20/25% de l’approvisionnement del’Europe. La première conditionconcerne l’amélioration de l’efficacitéénergétique et  une nouvelle politiquedes prix renvoyant au dossier de sub‐ventions. La deuxième condition estrelative  à l’investissement à l’amontpour de nouvelles découvertes d’hy‐drocarbures traditionnels, tant enAlgérie que dans d’autres contrées dumonde. La troisième condition estliée au développement des énergiesrenouvelables  (actuellement dérisoi‐re moins de 1% de la consommationglobale) devant combiner le ther‐mique et le photovoltaïque. Le coût deproduction mondial a diminué deplus de 50% et il le sera plus à l’aveniroù, avec plus de 3000 heures d’enso‐leillement par an, l’Algérie a tout cequ’il faut pour développer l’utilisationde l’énergie solaire La quatrièmecondition, selon la déclaration de plu‐sieurs ministres de l’Énergie entre2013/2020, l’Algérie compteconstruire sa première centralenucléaire en 2025 à des fins paci‐fiques, pour faire face à une demanded’électricité galopante La cinquièmecondition est le développement dupétrole/gaz de schiste. Selon lesétudes américaines, l’Algérie possé‐dant  le troisième réservoir mondial,d’environ 19 500 milliards de mètrescubes gazeux,  mais qui  nécessite,outre un consensus social interne, delourds investissements, la maîtrisedes nouvelles technologies qui protè‐gent l’environnement et des partena‐riats avec des firmes de renom. Lasixième condition consiste en la redy‐namisation du projet GALSI, GazoducAlgérie‐Sardaigne‐Italie, qui devaitêtre mis en service en 2012, d’unecapacité de 8 milliards de mètres

cubes gazeux dont le coût était estiméen 2012 à 3 milliards de dollars, ayantdoublé depuis. La septième conditionest  l’accélération de la réalisation dugazoduc Nigeria‐Europe via l’Algéried’une capacité de plus de 33 milliardsde mètres cubes gazeux, mais néces‐sitant, selon les études européennesde 2020 environ 20 milliards de dol‐lars contre une estimation de 11 mil‐liards de dollars en 2011, et nécessi‐tant l’accord de l’Europe, principalclient. Cependant, l’avenir appartientcomme source d’énergie  à l’hydrogè‐ne comme énergie du futur2030/2040.En conclusion, la future stratégieénergétique affectera les recomposi‐tions politiques à l’intérieur des Étatscomme à l’échelle des espaces régio‐naux. Les choix techniques d’au‐jourd’hui engagent la société sur lelong terme : seul le Conseil nationalde l’Énergie, présidé par le Présidentde la République, est habilité à tracerla politique énergétique future dupays.
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LIBYE: 
KHALIFA HAFTAR ANNONCE
«UNE DERNIÈRE CHANCE»
DE TRACER UNE VOIE POLITIQUE
En Libye, Khalifa Haftar s'est exprimé à
l'occasion du 72e anniversaire de
l'indépendance du pays. Depuis Benghazi, il a
annoncé « une dernière chance » de tracer une
voie politique et convoquer des élections. Des
propos qui laissent un peu de répit pour la
négociation. Khalifa Haftar a choisi de faire une
déclaration d'apaisement alors que, depuis
quelque temps, des sources libyennes
rapportaient que le maréchal était prêt à
proclamer ce samedi 24 décembre l’état
d’urgence et l’autonomie des régions de la
Cyrénaïque et du Fezzan. Khalifa Haftar, qui
avait déjà lancé une offensive contre Tripoli
avant d'être repoussé, préfère donc calmer le
jeu. Il a indiqué que l’unité de la Libye était
« une ligne rouge ». « Nous ne permettrons pas
qu’elle soit violée ou compromise. Nous
appelons toutes les villes et régions de l’Ouest
à un dialogue intra-libyen et un rassemblement
de tous les acteurs », a-t-il dit.
Cette déclaration tombe le jour de
l'indépendance, mais aussi un an jour pour jour
après l'annulation d'un scrutin général très
attendu qui devait aider à sortir le pays de
l'ornière. Or aujourd'hui, le contexte est
extrêmement préoccupant. Les situations
sécuritaire et politique se sont dégradées. Les
affrontements entre milices sont de plus en
plus fréquents. Le processus politique initié en
2020 à Berlin semble déjà loin. Il n'y a plus de
feuille de route. Deux gouvernements
parallèles sont installés, accentuant les
divisions. Et en plus, les parties au pouvoir
campent sur leurs positions. « C'est une fête de
l'indépendance teintée d'amertume », a indiqué
Abdoulaye Bathily. Le représentant de l'ONU a
appelé tous les dirigeants à trouver consensus,
à travers des élections libres et équitables, en
évitant l'escalade. « Le peuple est à bout », a
déclaré l'ancien ministre sénégalais.

II..  MM..
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En présence du média‐teur togolais, les deuxparties ‐ malienne etivoirienne ‐ ont accepté designer un document actantla libération des 46 mili‐taires ivoiriens et le renfor‐cement des relations entreles deux pays. Le facilitateurtogolais a joué son rôle maisla missive récemmentenvoyée par le présidentivoirien Alassane Ouattaraau colonel Assimi Goïta acontribué à faire baisser latension. Politiquement, letéléphone fonctionne désor‐mais entre le palais prési‐dentiel de Bamako et celuid’Abidjan. À l'issue de larencontre, la présidence duMali a affirmé sur lesréseaux sociaux que cet

accord devait « promouvoirla paix » entre les deux paysen vue de « surmonter cetévènement ».Mais avant que les mili‐taires soient libérés, il y a unautre obstacle à lever car ledossier des militaires ivoi‐riens détenus depuis plusde cinq mois au Mali a étéjudiciarisé. L’instruction dela première instance de l’af‐faire est terminée et le dos‐sier a été transmis au Par‐quet général le 25novembre dernier. Et cettejuridiction doit faire sontravail. Aujourd'hui, il y adonc deux scénarios pos‐

sibles : L’abandon des pour‐suites ou le jugement desmilitaires ivoiriens, notam‐ment accusés d’atteinte à lasûreté de l’État malien.Dans les deux cas, la nouvel‐le donne pourrait peser. Uninterlocuteur fait toutefoisremarquer qu'au départ, lesmilitaires ivoiriens arrêtésétaient au nombre de 49 etque dans un geste humani‐taire, les trois femmes dugroupe avaient été libérées.Si la Côte d'Ivoire a acceptéde signer le document cettefois‐ci, c’est que certainesdes préoccupations ont étéprises en compte de part et

d’autre. « L'ambiance de tra‐vail était fraternelle », com‐mente un membre de ladélégation ivoirienne. «Nous avons avancé sur ledossier », confie de son côtéune source officielle malien‐ne. « Nous sommes heureuxd’être témoins et cosigna‐taires de l’engagement queles deux parties, la partiemalienne et la partie ivoi‐rienne, ont pris ce soir àBamako », a déclaré RobertDussey, ministre togolaisdes Affaires étrangères. Unconstat partagé par TénéBirahima Ouattara, chef dela délégation ivoirienne etministre d’État chargé de laDéfense, qui évoque « unequestion en voie de résolu‐tion ». « Nous pouvons direque nous venons de faire unvoyage fructueux, ici, enterre malienne », a‐t‐il ajou‐té.  La délégation ivoiriennea été reçue par le présidentde la transition, le colonelAssimi Goïta. Et elle a mêmeété autorisée, dès son arri‐vée, à rencontrer les 46militaires. De source prochede la rencontre, ils se por‐tent bien et étaient plutôtcontents de cette rencontre.Leur ardent souhait est depasser les fêtes de fin d’an‐née chez eux, en famille.
Serge Daniel
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Le déplacement de
la délégation
ministérielle
ivoirienne à Bamako
a eu lieu jeudi 22
décembre. Elle était
arrivée ce jeudi pour
des discussions en
vue de la libération
des 46 militaires
ivoiriens détenus
depuis cinq mois
dans la capitale
malienne.
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AFFAIRE DES 46 SOLDATS IVOIRIENS  

Ivoiriens et Maliens
s'accordent sur un document

Les manifestations contre les arrestations
politiques, la violation des droits de
l'Homme, la corruption et la normalisation
avec l'entité sioniste se poursuivent au
Maroc malgré la répression du Makhzen
et sa stratégie consistant à faire taire les
voix dissidentes dans le but d'intimider le
peuple. Ainsi, les Marocains ont observé,
dimanche soir à Meknès, un sit-in de

protestation durant lequel ils ont brandi
des slogans dénonçant les arrestations
politiques dans le royaume, dont les
dernières sont celles de l'ancien ministre
des droits de l'Homme, l'avocat Mohamed
Ziane et du membre du mouvement Al Adl
Wal Ihsane, Mohamed Baâssou. Les
manifestants ont également dénoncé le
maintien en détention de blogueurs,
journalistes et prisonniers d'opinion, sur
la base d"'accusations sans fondement
dont le but est de se venger de toute voix
libre qui dénonce la corruption et la
tyrannie". Ils ont, en outre, appelé à "la
libération de tous les prisonniers
politiques, en particulier les prisonniers
d'opinion, les détenus du Rif et les
journalistes", dénonçant les poursuites
montées de toutes pièces dont le but est
de maquiller l'échec du Makhzen en
matière de développement économique
et social. Par ailleurs, le régime du
Makhzen continue de procéder à des
arrestations parmi les défenseurs des

droits de l'Homme malgré la poursuite
des protestations populaires. En effet, un
membre de l'Association marocaine des
droits de l'Homme - section d'Imintanoute
dans la province de Chichaoua -,
Abdelbasset Sbaa en l'occurrence, a été
arrêté dimanche. Sur un autre registre, le
bureau de la région Tanger-Tétouan-Al
Hoceima de l'Union marocaine du travail a
organisé, dimanche, une manifestation
contre l'atteinte au pouvoir d'achat des
travailleurs marocains. A cette occasion,
les protestataires ont brandi des slogans
dénonçant la hausse continue des prix
des produits de première nécessité et du
carburant ainsi que l'incapacité du
gouvernement à prendre des mesures
pour remédier à cette situation. Dans un
communiqué, l'Union marocaine du travail
a dénoncé le non-respect par le
gouvernement "de ses obligations
contenues dans l'accord de dialogue
social", tout en menaçant de s'engager
dans de nouvelles formes de protestation

"pour la défense des acquis et des
revendications légitimes de la classe
ouvrière". A cet égard, la centrale
syndicale marocaine a condamné ce
qu'elle a décrit comme étant une "attaque
continue contre le pouvoir d'achat de la
grande majorité des citoyens en raison de
la hausse continue des prix des différents
produits". Elle a notamment appelé ses
différentes structures à se préparer à
"s'engager dans toutes les formes de
lutte, y compris sectorielles, locales,
régionales et nationales, pour la défense
des acquis et la réalisation des
revendications légitimes de la classe
ouvrière". Dans le secteur de l'éducation,
les enseignants de la "cellule 10" ont
entamé samedi une grève nationale,
coïncidant avec l'organisation d'un
concours pour l'emploi, et décidé de
boycotter cet examen, exigeant leur
promotion à l'échelle 11 après avoir
passé plus de 14 ans dans
l'enseignement, dont six dans l'échelle
10.
A noter également que plusieurs
mouvements de contestation ont été
annoncés dans divers secteurs, parmi
lesquels, entre autres, la santé et
l'agriculture.
Pour rappel, 36 villes marocaines
s'étaient révoltées, samedi, contre
l'obstination du Makhzen à normaliser les
relations avec l'entité sioniste. Une
démonstration de force que les autorités
n'ont pas réussi à stopper malgré la
répression dont les manifestants ont fait
l'objet dans certaines villes comme
Khénifra et Kénitra.

II..MM..//aaggeenncceess

MAROC  
Les manifestations contre les arrestations politiques, la corruption

et la normalisation se poursuivent 

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a évoqué, lors
d’une entrevue accordée à des médias
nationaux, le projet de gazoduc
transsaharien (TSGP) reliant l’Algérie, le
Niger et le Nigeria. Interrogé sur
l’avancement du projet, le Président
Tebboune a fait savoir que la phase
d’étude était presque terminée, et que
certaines parties de projet étaient même

réalisées. Il a également indiqué que
l’Algérie a convenu avec le Niger pour
prendre en charge la réalisation du
tronçon du gazoduc qui relie le Nigeria à
la frontière algérienne, soulignant que ce
projet d’envergure « fait face à du
parasitage ». Fin juillet, un mémorandum
d’entente avait été signé entre l’Algérie,
le Niger et le Nigeria pour lancer la
construction du gazoduc Transsaharien.

En septembre dernier, le ministre
nigérian de l’Énergie avait déclaré que
son pays a commencé à mettre en œuvre
la construction d’un gazoduc pour
transporter du gaz vers l’Algérie.
La longueur du gazoduc transsaharien
est estimée à 4 128 kilomètres et sa
capacité annuelle devrait être de 30
milliards de mètres cubes

II..MM..

GAZODUC TRANSSAHARIEN   
L’Algérie prendra en charge la réalisation du tronçon traversant le Niger
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Affirmant que des structures hôtelières deConstantine étaient "prêtes à 100%" pouraccueillir les délégations participantes auCHAN, le ministre a indiqué toutefois que"d’autres ont fait l’objet de réserves quiseront levées dans le courant de la premiè‐re semaine de l’année 2023". Des délais quine devront pas dépasser la premièresemaine du mois de janvier 2023 ont étédonnés pour "rattraper toutes les formesde réserve émises dans ce cadre", a souli‐gné M. Hamadi, réitérant l’engagement del’Etat à réussir l’événement sportif dedimension continentale (CHAN 2022) quel’Algérie s’apprête à accueillir du 13 janvier

au 4 février 2023. "L'Algérie possède desmoyens d’hébergement à la hauteur desévènements de grande dimension", a souli‐gné le ministre, précisant que son déplace‐ment à la wilaya de Constantine intervientsuite aux instructions du Premier ministrepour s’enquérir de l’état de préparation, enprévision du CHAN 2022, en matière destructures touristiques. Au cours de sa visi‐te à Constantine, M. Hamadi a inauguré unhôtel de statut privé, réalisé dans la com‐mune d’El Khroub, et deux autres relevantd’un investissement privé égalementimplantés sur la route menant vers la citéZouaghi Slimane dans la commune de

Constantine. Le ministre du Tourisme et del'Artisanat a visité un hôtel, situé en pleincoeur de la ville de Constantine, avant de serendre au chantier de rénovation et demise à niveau du mythique hôtel Cirta situéégalement dans le centre‐ville de Constan‐tine. Yacine Hamadi qui avait supervisé unecérémonie de signature d’une conventioncadre de coopération et d’échange entrel’université Salah Boubnider Constantine‐3et la Chambre locale de l’artisanat et desmétiers CAM, s’est rendu au chantier deréhabilitation du chemin des touristes, unmonument phare du tourisme local.
R.S.

FOOTBALL
LE TRIO ARBITRAL
ALGÉRIEN AU MONDIAL
2022 HONORÉ
PAR LA FAFLe trio arbitral algérien com‐posé de Mustapha Ghorbal,Abdelhak Etchiali et MokranGourari qui a officié brillam‐ment lors de la Coupe dumonde Qatar‐2022 (20novembre‐18 décembre), a étéhonoré par la Fédération algé‐rienne de football (FAF)."En marge de la réunion statu‐taire mensuelle du Bureaufédéral de la Fédération algé‐rienne de football, qui a eu lieudimanche 25 décembre 2022,le président,  Djahid Zefizef, etles membres du BF, ont tenu àrendre un vibrant hommage autrio arbitral algérien qui a offi‐cié brillamment lors de laCoupe du Monde de la FIFA ‐Qatar 2022", a indiqué l'instan‐ce sur son site officiel.Drapés dans leurs beaux cos‐tumes gris avec l’insigne de laFIFA,  Mustapha Ghorbal, et sesdeux assistants,  AbdelhakEtchiali et Mokrane Gourari,ont été honorés par le prési‐dent et les membres du bureaufédéral qui les ont félicitéspour leur long parcours, ponc‐tué de fort belle manière lorsdu dernier Mondial Qatari,selon la même source.Un hommage particulier a étérendu à l’arbitre assistantEtchiali qui a décidé deprendre sa retraite au lende‐main de la Coupe du Monde,dont c’est la troisième partici‐pation après celles de 2014 auBrésil et 2018 en Russie, etaprès une longue et riche car‐rière de très haut niveau.Le trio d'arbitres algériens a,pour rappel, officié deux ren‐contres du 1er tour du Mondial2022, à savoir Pays‐Bas‐Equa‐teur (1‐1) et Australie‐ Dane‐mark (1‐0), avant que Ghorbalne poursuive l’aventure en tantque 4ème arbitre lors dumatch des huitièmes de finaleentre la Croatie et le Japonpuis le sommet des quartsayant opposé la Croatie auBrésil.

R.S.

CHAN 2022/CONSTANTINE 

Les réserves sur les conditions
d’hébergement seront levées 

dès la première semaine de 2023
"Toutes les réserves émises sur les conditions d’hébergement" dans certains hôtels de Constantine parmi
ceux désignés pour accueillir les délégations participantes au Championnat d’Afrique des Nations (CHAN)
"seront levées dans le courant de la première semaine de 2023", a affirmé avant-hier depuis Constantine le

ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Yacine Hamadi. 

Les dix‐sept sélections qualifiées au Championnatd’Afrique des nations (CHAN) des footballeurs locaux,prévu en Algérie du  13 janvier au 4 février 2023, onttoutes communiqué leurs listes élargies  des joueurs et dif‐férents staffs, confirmant par là même leur présence aurendez‐vous footballistique continental, a indiqué, avant‐hier à Oran, le  président du Comité d’organisation local(COL) du CHAN, Rachid Oukali. « Les informations ayanttrait à un éventuel forfait de telle ou telle  sélection ne sontque de simples rumeurs, car rien de cela ne nous a étécommuniqué par la Confédération africaine de football(CAF), organisateur  de l'évènement. Mieux, les 17 sélec‐tions concernées, en plus de l’Algérie,  ont envoyé leursémissaires pour visiter leur lieu d’hébergement ainsi queles sites des entrainements et des rencontres officielles,avant d’envoyer  les listes élargies de leurs joueurs et diffé‐rents staffs », a déclaré le  président du COL, lors d'uneconférence de presse, tenue au stade  Miloud‐Hadefi. Cetteprécision a fait suite aux informations rapportées par cer‐tains  médias étrangers à propos d’un éventuel retrait de lasélection  camerounaise. Ces informations ont suivi aussil’annonce par la Fédération  ougandaise de son intention dedéclarer forfait pour le CHAN algérien « pour  des raisonsfinancières. »   « Concernant le Cameroun, aucune décision

officielle dans ce sens n’a été  transmise à la CAF. Et puis, jene pense pas qu’un pays footballistique  comme le Came‐roun, qui vient de participer au Mondial, opte pour unetelle  démarche qui l’expose à de lourdes sanctions de lapart de l’instance  footballistique continentale. Concernantl’Ouganda, tout a fini par rentrer  dans l’ordre. La sélectionde ce pays sera bel et bien présente au CHAN »,  a‐t‐il enco‐re assuré. Le premier responsable du COL a insisté, enoutre, sur l’importance de la  réussite du rendez‐vous d’Al‐gérie, « car cette réussite va conforter les  chances du paysdans la course à l’organisation de la Coupe d’Afrique desnations (CAN‐2025) », poursuivant que « le public algérienest censé en  premier lieu contribuer fortement dans le suc‐cès espéré. » A ce propos, Rachid Oukali a souhaité « uneprésence massive du public dans  les stades, et ce, lors detoutes les rencontres au programme du CHAN et  pas seu‐lement celles de la sélection algérienne. »   Et pour encou‐rager une affluence nombreuse, le même responsable aannoncé l’adoption, à l’occasion du CHAN, d’un nouveausystème de la billetterie de  manière à rendre quasimentimpossible la falsification des billets électroniques, quiseront vendus à des prix symboliques. A cet effet, pasmoins de 80 points de récupération des fameux sésamesseront mis en place à travers les quatre villes concernées

par le CHAN  (Alger, Oran, Annaba et Constantine). C’est auniveau de ces points que les  spectateurs récupérerontleurs billets après les avoir achetés en ligne,  selon lesexplications de l’orateur. Par ailleurs, Rachid Oukali s’estmontré « satisfait » quant à l’évolution  des préparatifs dela ville d’Oran pour accueillir les dix matchs qui sont  pro‐grammés au niveau du stade Miloud‐Hadefi, dont ceux desdeux groupes y  domiciliés lors du premier tour. Il tablenotamment sur l’expérience acquise par la capitale del’Ouest du  pays à travers l’organisation de la 19e éditiondes Jeux méditerranéens, l’été dernier, ajoutant que grâce àcet atout, Oran dispose d' « une  longueur d’avance sur lesautres villes. »  Répondant aux critiques ayant trait au retard accusé dansla promotion de  l'évènement footballistique continental, lemême dirigeant a estimé qu'il n y avait pas lieu de pani‐quer, annonçant au passage l’apparition, dès jeudi  pro‐chain, du premier spot publicitaire de l'événement ainsique la mascotte  de ce dernier.« Nous avons fait exprès d'attendre la fin du Mondial, clô‐turé le 18  décembre, pour lancer notre campagne de pro‐motion du CHAN, car tous les  regards étaient braqués versl’évènement footballistique planétaire »,  a‐t‐il expliqué.
R.S.

CHAN ALGÉRIE-2022 

« Aucun forfait n'a été signalé par la CAF »
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En effet, l'année 2022 aura étémarquée par la célébrationdu 60e anniversaire durecouvrement de la souveraineténationale et du 68e anniversairedu déclenchement de la Guerrede libération, mais aussi par latenue du 31e Sommet arabe àAlger et des 19es Jeux méditerra‐néens à Oran, de grands événe‐ments qui ont été accompagnésd'une dynamique culturelle par‐ticulière. Pour célébrer le recou‐vrement de l'indépendance, leministère de la Culture et desArts a élaboré un riche program‐me de spectacles et un grandnombre d'expositions et decycles de projection en lien avecl'histoire, en plus d'avoir lancéun vaste mécanisme de subven‐tion de projets dans le théâtre, lalittérature, le cinéma et lamusique. A l'occasion de cettedouble célébration historique(déclenchement de la Révolutionet Indépendance), trois films surles parcours des martyrsZighoud Youcef, Si M'hamed Bou‐guerra et Si El Haouès, produitspar le ministère des Moudjahidi‐ne et des Ayant droit, ont été lan‐cés. Un riche programme a égale‐ment accompagné les célébra‐tions du déclenchement de laGuerre de libération avec desmanifestations théâtrales, ciné‐matographiques et autres, quiont été proposées au public detoutes les villes du pays, pendant

plus de deux semaines. Le moisde novembre qui a vu la tenue du31e Sommet arabe à Alger, auraaussi été marqué par l'organisa‐tion d'un Salon du livre arabe,des Journées du film arabe, à laCinémathèque d'Alger, et par degrandes expositions sur le patri‐moine culturel immatériel algé‐rien, l'Algérie dans la préhistoireet les œuvres de plasticiensarabes de la collection du Muséenational des Beaux‐Arts. Oranqui a accueilli en juin dernier l'undes événements sportifs les plusimportants qu'a abrités l'Algérie,les 19es Jeux méditerranéens, aégalement connu une dyna‐mique culturelle intense en cettepériode avec la tenue des festi‐vals du Raï et de la musique ora‐naise ainsi que la création despremières Journées du théâtreméditerranéen.
PATRIMOINE, FORMATION ET
FESTIVALSEn plus d'avoir accompagné lesgrands événements de l'année,le paysage culturel a vu en 2022l'inauguration du premierLycée national des arts, baptisé"Lycée Ali‐Maâchi", une premiè‐re en Algérie, qui s'inscrit dansl'application de la décision duPrésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,pour la création d'un baccalau‐réat artistique. Pour sa part, lascène culturelle a vu le retourde nombreux événements

internationaux d'envergure,après une suspension imposéepar la pandémie de la Covid‐19,dont le Salon international dulivre d'Alger (SILA), l'événe‐ment culturel le plus attendude l'année, les festivals interna‐tionaux de musique sympho‐

nique, du cinéma et du théâtreou encore de nombreusesmanifestations nationales etlocales. La fin de l'année a, elleaussi, apporté son lot debonnes nouvelles avec le clas‐sement du "Raï, chant populai‐re d'Algérie", sur la liste repré‐

sentative du patrimoine cultu‐rel immatériel de l'humanitépar l'Unesco. Une reconnais‐sance internationale qui porteà neuf le nombre d'éléments dupatrimoine culturel algériensur la prestigieuse liste de cetteinstance onusienne.
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Le visiteur du Salon national de produitsd'artisanat qui s’est poursuivit avant‐hier au Centre des conventions Moha‐med‐Benahmed  d’Oran, est agréable‐ment surpris de découvrir des créationsartistiques distinguées, réalisées à partirde pièces détachées de véhicules, don‐nant une nouvelle dimension au métierde la ferronnerie artistique.L'artisan Bensalem Nasreddine, spéciali‐sé dans la ferronnerie technique, a réali‐sé des créations à partir de pièces déta‐chées mécaniques récupérées, leur don‐nant une valeur artistique, un sens, unenouvelle vie et une autre forme car, il uti‐lise un équipement simple pour recyclerces pièces inutilisables pour produiredes conceptions de différentes tailles,

utilisées comme décoration. En marge decette manifestation, ce créateur, fort deses quatre décennies d'expérience dansla ferronnerie générale et technique, adéclaré à l’APS, "Je transforme les piècesdétachées utilisées pour fabriquer desœuvres artistiques pour préserver l’en‐vironnement de ce type de déchets etferrailles. J’œuvre pour que l'art de laferronnerie soit au service de l'environ‐nement". Ces œuvres artistiques, présen‐tées dans diverses expositions à traversle pays, ont suscité la curiosité des visi‐teurs qui sont venus acquérir ces créa‐tions, notamment une voile et une camé‐ra et d'autres pièces qui représententdes danseuses et un petit modèle desquelette du pied de femme et un vélo,

entre autres. Bensalem Nasreddineœuvre à faire introduire la ferronnerieartistique dans le paysage des arts plas‐tiques modernes, en s'appuyant sur lesdeux symboles patrimoniaux la +Kham‐sa+ et le +Kholkhal+, utilisés comme despièces d’ornements traditionnelles dansla réalisation de ses modèles artistiques,qui n'étaient à l’origine que du fer solideayant nécessité une demi‐journée de tra‐vail, selon cet artiste.Il a noté que "la ferronnerie n’est pas unmétier qui se limite à concevoir desportes, des fenêtres et d’autres objets,mais c’est également un art artisanalagréable, basé sur l’imagination et lacréativité pour façonner le métal en chefd’œuvre".

L'artisan ambitionne de créer à Oran,une école spécialisée pour former lesjeunes à la ferronnerie afin de la conser‐ver et de former une main‐d'œuvre qua‐lifiée dans cette spécialité. Ce créneauattire de nombreux clients, notammentaprès la relance du secteur de laconstruction en Algérie, ces dernièresannées.Plus de 100 artisans de 28 wilayas parti‐cipent à cette 9ème édition du Salonnational de soutien aux produits de l’ar‐tisanat et des métiers, organisée jus‐qu'au 2 janvier prochain par la Directiondu Tourisme et de l'Artisanat et laChambre de l'Artisanat et des métiersd'Oran, rappelle‐t‐on.
R. C.
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2022, une dynamique culturelle
particulière

La scène culturelle algérienne a connu durant l'année 2022 qui s'achève, un grand nombre de programmes en lien avec la littérature,
le théâtre, la musique, les arts plastiques et le cinéma, élaborés en accompagnement des grands événements historiques, politiques
et sportifs qu'a abrités le pays durant cette période.

OORRAANN 

CCoouupp dd’’eennvvooii dduu FFeessttiivvaall nnaattiioonnaall ddee mmuussiiqquuee mmooddeerrnnee ddeess jjeeuunneess

Le coup d’envoi de la 20ème édition du
Festival national de musique moderne
des jeunes placée sous le slogan

"Jeunes d’Algérie Ahl El Fen oua El Ibdaâ"
a été donné avant-hier à la salle El
Maghreb d’Oran en présence des
autorités locales.
Le Directeur de wilaya de la jeunesse et
des sports, Yacine Siafi, a souligné
l'importance de ce rendez-vous national
qu'il considère comme une "opportunité
pour distinguer les jeunes talents".
La cérémonie d'ouverture du festival, qui

se poursuivra jusqu'au 28 décembre, a
été marquée par le passage des
chanteurs Mâati El Hadj et Sabeur Houari,
ainsi que des chorales des maisons de
jeunes d’El Ançor et de Sidi Bachir qui ont
interprété des chants patriotiques et
révolutionnaires.
Le programme de la première journée du
festival s'est ouvert par la présentation de
compositions lyriques inspirées du terroir
algérien avec un accompagnement de
musique moderne, interprétées par huit
groupes de Relizane, Souk Ahras, Bechar,

Tissemsilt, Setif, Boumerdes, Oran et la
circonscription administrative de Debdab
(Illizi) qui a créé une ambiance
particulière auprès du jeune public.
Prennent part à cette édition, qui coïncide
avec les vacances scolaires d'hiver, seize
groupes issus de quatorze wilayas en
course pour décrocher les trois premières
places, sous la supervision d'un jury
composé de musiciens reconnus sur la
scène nationale.
Des soirées sont également prévues à
Misserghine et au Jardin méditerranéen

dans le quartier Akid Lotfi d’Oran, ainsi
que des sorties touristiques au profit des
participants pour découvrir les sites et
monuments historiques de la capitale de
l’Ouest algérien.
Le festival national de musique moderne
des jeunes est organisé, sous l’égide du
ministère de la Jeunesse et des Sports,
par la wilaya d’Oran et de la DJS, en
collaboration avec la ligue des activités
culturelles d’Oran, des établissements de
jeunes et l’Office national de la culture et
de l’information.

       
  

    
    
     

    
      

       

      
    

     
    

     
    

       
        

     
    
  

 

SALON DES PRODUITS D'ARTISANAT D’ORAN

Des créations artistiques distinguées exposées
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«Le quoi qu'il en coûte, c'estfini», promettait Bruno Le Mairele 25 août 2021 aux universitésd'été du MEDEF. Dans les tra‐vées de l'hippodrome de Long‐champs, le ministre de l'Econo‐mie et des Finances, optimiste,voulait entrevoir la fin de la follecavalcade de la dette publique,laquelle venait de bondir de+15% du PIB en 18 mois dansces circonstances exception‐nelles de pandémie. Depuis, leCovid, à défaut de disparaître, asérieusement reflué. Et avec luile soutien de l'Etat à l'économie? Pas vraiment.Une année d'inflation plus tard,le ministre des Comptes publicsGabriel Attal revendique unepolitique économique du «com‐bien ça coûte» soucieuse que lesaides aux ménages et aux entre‐prises «soient mieux ciblées».
MÊME VOLUME DE
DÉPENSESDans les faits, le volume d'ar‐gent public décaissé demeuresensiblement identique. 80 mil‐liards d'euros pour le «quoiqu'ilen coûte» de 2020 et 2021(fonds de solidarité, chômagepartiel et exonération decharges), contre 100 milliardsd'euros pour le bouclier tarifai‐re en 2021, 2022 et 2023d'après Bercy.S'ils sont plus stricts, les critèrespour percevoir les aides anti‐inflation n'en demeurent pasmoins généreux. L'indemnitéinflation de Jean Castex de fin2021 a bénéficié aux 38 millionsde Français qui gagnent moinsde 2.000 euros net par mois.

Quant au chèque carburantd'Elisabeth Borne, les 10 mil‐lions de Français les plusmodestes qui roulent pour allertravailler devraient le percevoirdès janvier 2023.Ce dernier dispositif remplace laristourne à la pompe dont tousles automobilistes ont pu profi‐ter en 2021. Le plafonnementdes prix du gaz et de l'électricitéest lui prolongé pour les petitesentreprises et les ménages, maisl'augmentation de la factureénergétique ne se limitera plusqu'à 15% au lieu de 4% en 2023.«Ces dispositifs ont l'avantagede limiter l'inflation mais ils nesont pas vraiment ciblés. Initia‐lement, le quoiqu'il en coûtedevait être ciblé et limité dans letemps», pointe François Ecalle,ancien haut‐fonctionnaire à laCour des comptes, spécialistedes finances publiques qu'ildécrypte sur son site de référen‐ce Fipeco.
2023 NE SERA PAS PLUS
FACILEComme son ancien magistrat, laCour des comptes se préoccuped'un «quoiqu'il en coûte systé‐matique et perpétuel» d'aprèsles mots de son président PierreMoscovici en juillet au Sénat.D'autant plus perpétuel que2023 et 2024 devrait apporterleur lot de difficultés dans un

contexte de transition énergé‐tique structurellement infla‐tionniste.La Banque de France prévoit lepic d'inflation pour le premiersemestre de l'année prochaine.«Cela risque d'être compliquéd'arrêter les aides maintenant,peut‐être même de plus en pluscompliqué car le problème del'énergie va être durable et ilfaudra bien que quelqu'un paiela facture», juge François Ecalle.Publiée en octobre et baptisée«Un capitalisme sous perfu‐sion», une étude de l'universitéde Lille décrit bien cette tendan‐ce à faire évoluer de nombreuxdispositifs d'aides aux entre‐prises présentés comme transi‐toires en mesures permanentes,à l'image du CICE converti enbaisse de charges sociales. «Ilest très dur de reprendre ce quel'on donne.Dans notre étude, on parle d'ef‐fet d'accoutumance. Une foisque les entreprises ont intégrédes dispositifs dans leurs pro‐jections, cela crée un choc de lesretirer», explique Laurent Char‐bonnier.
UN CAPITALISME SOUS
PERFUSIONLe professeur d'économie et co‐auteur de l'étude juge toutefois«pertinent et raisonnable d'unpoint de vue macroéconomique

que l'Etat intervienne face à deschocs d'une violence inouïecomme la crise des subprimesou le Covid». Nombre d'écono‐mistes louent les vertus du«quoiqu'il en coûte» pour proté‐ger le tissu économique et lepouvoir d'achat à condition quece soutien soit temporaire. Çan'est pas le sens de l'histoirefrançaise.Les chercheurs de la facultéd'économie de Lille estimentque les aides publiques qui irri‐guent les entreprises ont explo‐sé, passant de 30 milliards d'eu‐ros dans les années 1990 à envi‐ron 160 milliards d'euros en2019, avant même la pandémie.Le «capitalisme sous perfusion»décrit le fonctionnement d'uneéconomie française biberonnéeaux aides à l'investissement, auxsubventions et aux exonérationssociales et fiscales pour mieux«masquer la perte de compétiti‐vité réelle de l'économie fran‐çaise», selon Laurent Charbon‐nier. Une vieille habitude dont le«quoiqu'il en coûte» est l'éma‐nation la plus récente. La défen‐se du pouvoir d'achat remplitaussi sa fonction de soutien àl'économie en préservant laconsommation.
SPÉCIFICITÉ FRANÇAISE«Le mouvement d'interventiondes Etats dans l'économie en

période de crise est commun àtous les pays de l'UE et de l'OC‐DE. Mais dans les autres payscela reste temporaire», observeFrançois Ecalle. L'expert desfinances publiques y voit un«problème culturel» spécifiquede la France, acquise à l'idée queles deniers publics paient tout.Et de citer en exemple la révoltedes Gilets Jaunes que le gouver‐nement a réglé «en payant» dixmilliards d'euros, posant selonlui les jalons du «quoiqu'il encoûte».Le «quoiqu'il en coûte» est pro‐fondément inscrit dans lesmœurs politiques et sociales,instillant un peu plus l'idée d'un«Etat nounou» tenu d'amortirtous les chocs.Et même de les anticiper. «Est‐ce que nous avons moins detolérance et plus d'aversionpour le risque ? Peut‐être quel'état d'esprit des sociétés chan‐gent», analyse l'économiste Lau‐rent Charbonnier. Face à l'infla‐tion, le gouvernement encoretraumatisé par la crise desGilets Jaunes continue pourl'instant de dégainer ses aidesavant même que la moindreprotestation ne s'élève. Aurisque de provoquer une suren‐chère dans les revendicationssociales quand les difficultéss'amplifieront.
La Tribune
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La récession mondiale est pour 2023,
prévient un cabinet britannique

Les efforts pour maîtriser l’inflation
vont peser sur la croissance mondiale,
qui s’essoufflera en 2023, affirme le
rapport d’un cabinet de conseil
britannique.
Alors que l’Europe se débat avec les
ravages de l’inflation, la crise
économique ne fait peut-être que
commencer, à en croire un rapport du
Centre for Economics and Business
Research (CEBR). Après la hausse des
prix, c’est la récession qui risque d’être
au rendez-vous en 2023, selon le
cabinet de conseil britannique.
Si l’économie mondiale a dépassé les
100.000 milliards de dollars pour la
première fois en 2022, la fête ne
devrait pas durer. La lutte contre

l’inflation va freiner la croissance et
faire se contracter un certain nombre
d’économies.
"Il est probable que l'économie
mondiale sera confrontée à une
récession l'année prochaine en raison
de la hausse des taux d'intérêt en
réponse à une inflation plus élevée",
explique à Bloomberg Kay Daniel
Neufeld, responsable des prévisions au
CEBR.
Les hypothèses du Centre rejoignent
celle du Fonds monétaire international
(FMI), qui n’a cessé de revoir à la
baisse ses prévisions de croissance
pour 2023. En octobre, l’institution
avait finalement avancé une croissance
mondiale inférieure de 2%,

correspondant à une situation de
récession.

GAGNANTS ET PERDANTS EN
2023
Le Cebr livre par ailleurs ses prévisions
sur le devenir de divers pays en 2023.
Les économies de plusieurs pays d’Asie
devraient mieux s’adapter à la crise.
Les Philippines devraient ainsi
poursuivre leur croissance, alimentée
par son industrie électronique, de
même que le Bangladesh et le Vietnam
qui se rapproche du top 20 mondial.
Touchée par les sanctions, la Russie ne
s’effondrera pas en 2023, conservant
sa place de neuvième économie
mondiale. L’économie pourrait

néanmoins se contracter de 2,8%, puis
stagner en 2024, avant de reprendre sa
marche en avant.
Côté africain, le Niger pourrait faire
bonne figure, suite à la mise en service
du plus grand oléoduc d’Afrique, qui
permettra au pays d’exporter son
pétrole et de profiter de la manne des
hydrocarbures. Niamey pourrait gagner
ainsi 23 places dans le classement du
CEBR.
Enfin, la récession qui s’annonce
pourrait retarder la prise de pouvoir de
la Chine, qui ne dépassera pas les
États-Unis avant 2036, voire plus tard
si un conflit devenait survenir autour de
Taïwan.

SSppuuttnniikk 

D'une main, le
gouvernement ferme le
robinet des aides Covid.
De l'autre, il débloque
des dizaines de
milliards contre
l'inflation. A la veille de
2023, l'économie
française reste sous
perfusion de fonds
publics alors que
d'autres chocs se
profilent.
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France : 2023 ou la difficile sortie
du quoi qu'il en coûte
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Dans une opération conjointemenée en coordination avecdes éléments de l’Arméenationale populaire, lesagents de la Division Mobiledes Douanes, rattachés à l’Ins‐pection de la Direction Régio‐nale des Douanes de la wilayade Blida, ont pu saisir 46,7 kg

de drogue (kif traité), 500 gde cocaïne, récupérer unesomme d’argent en monnaienationale et trois véhicules.Selon un communiqué rendupublic, les contrevenants ontété arrêtés et déférés devantles autorités judiciaires com‐pétentes.

SAISIE DE PLUS DE 46 KG DE KIF TRAITÉ ET 500 G DE COCAÏNE 
À BLIDA

FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE 

En quête d’adaptation aux nouvelles
exigences du marché du travail 

Il a été proposé la
création d'une
plateforme électronique
d'enseignement et de
formation technique et
professionnelle qui fera
office d'"incubateur
numérique à même
d'encourager la création
et l'innovation" et la mise
en place d'un glossaire
de l'enseignement et de
la formation technique et
professionnelle…Les participants aux travaux dela 3e Conférence des ministres etresponsables de l'enseignementet de la formation technique etprofessionnelle dans le mondearabe, qui ont pris fin lundi àAlger, ont appelé dans leursrecommandations à promouvoirle secteur pour l'adapter à lanouvelle donne sur le marché dutravail aux niveaux régional etinternational. Dans leurs recom‐mandations, les participants ont

souligné la nécessité d'adapter lesecteur de l'enseignement et dela formation technique et profes‐sionnelle à la transformationnumérique en cours dans lemonde et d'actualiser les pro‐grammes en accord avec lesnormes internationales en vued'accroître l'employabilité desdiplômés du secteur. Les partici‐pants ont également préconiséd'intégrer la notion d'économieverte dans les programmes d'en‐seignement et de formationtechnique et professionnelle,d'adopter des mécanismes d'ap‐

pui aux projets des jeunes quali‐fiés et de développer l'infra‐structure. Ils ont en outre propo‐sé la création d'une plateformeélectronique d'enseignement etde formation technique et pro‐fessionnelle qui fera officed'"incubateur numérique àmême d'encourager la créationet l'innovation" et la mise enplace d'un glossaire de l'ensei‐gnement et de la formation tech‐nique et professionnelle. Les tra‐vaux de la conférence ont, parailleurs, été sanctionnés par laDéclaration d'Alger, qui compte

9 clauses, notamment celle rela‐tive au "nécessaire renforcementde la recherche appliquée et del'innovation pour le développe‐ment du secteur de l'enseigne‐ment et de la formation profes‐sionnelle dans le monde arabe"et à la promotion de "l'égalitédes chances dans l'enseignementet la formation technique et pro‐fessionnelle au profit des diffé‐rentes franges de la société dansles pays arabes". L'accent a éga‐lement été mis sur l'importanced'"encourager l'échange d'expé‐riences entre les pays arabes etla création de mécanismes depromotion des produits de l'éco‐nomie verte dans le mondearabe". Dans une déclaration à lapresse, le ministre de la Forma‐tion et de l'Enseignement profes‐sionnels, Yacine Merabi, a faitsavoir que des efforts étaient encours pour la création d'un insti‐tut africain de formation profes‐sionnelle en Algérie d'une capa‐cité de plus de 600 stagiaires. 
R.N.

CASNOS 
POUR DAVANTAGE
D’EFFICACITÉ 
ET DE SERVICE 
Le directeur général de la Caisse
nationale de sécurité sociale des
non-salariés, Bouzid Assassi, a
affirmé que «la Casnos vise
l’élargissement des services et la
garantie d’une plus grande
efficacité. » Intervenant sur les
ondes de la Radio nationale, le
patron de  la Casnos a souligné
que « l’orga-nisme qu’il dirige
veille à fournir toutes les facilités
aux personnes impliquées ou à
celles qui  rejoindront la Casnos ».
Il a ajouté que « le nouveau
décret 21/22 garantira ces
facilités, et permet le paiement
échelonné des redevances, avec
l’allongement des délais de
souscription au 31 mars. » L’invité
de la radio a expliqué que « le
pari consiste à assurer la
pérennité du fonds et à étendre
les services pour permettre une
plus grande efficacité ». Il a
évoqué la possibi-lité   « d’acheter
» des années d’abonnement dans
des cas légalement définis,
soulignant :  « Notre politique est
davantage basée sur le dialogue
et le progrès que sur les acteurs ;
nous avons fait de grands progrès
dans le domaine de la
numérisation. »
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EL HARRACH : UNE
IMPORTANTE BANDE DE
DEALERS DÉMANTELÉE
Les services de sécurité de la
wilaya d’Alger, représentés par
les équipes de la police judiciaire
de la Circonscription
administrative d’El Harrach, ont
réussi à mettre hors d’état de nuire
une importante bande de
malfaiteurs, versés dans le trafic de
produits psychotropes, ainsi que la
détention d’armes blanches de
type 6. C’est ce qu’a annoncé hier
un communiqué de la DGSN. Le
document précise que cette
opération de qualité, qui s’est
déroulée sous la constante
supervision du procureur de la
République territorialement
compétent, s’est soldée par
l’arrestation de pas moins de huit
personnes, âgés entre 22 et 45
ans, tous des repris de justice, dont
une femme. La fouille des
demeures des suspects a en outre
permis la saisie de 732 comprimés
psychotropes de diverses marques,
6 armes blanches prohibées, un
nombre considérable de puces
téléphoniques, une moto, ainsi que
plus de 100 millions de centimes,
produits de ce commerce illicite.
Les suspects ont été déférés
devant la justice pour constitution
d’une bande de malfaiteurs,
trafic de drogue, et détention
d’armes prohibées.

RR..NN..

Par Idir MehdaouiPlusieurs projets pour l’amélioration des servicesde la téléphonie et de l’Internet sont inscrits pourl’année 2023 par l’entreprise Algérie‐Télécom àBéjaïa et ce, pour le désenclavement des régionset zones d’ombre notamment, a déclaré lundi der‐nier M. Ait Dahmane Nabil, directeur d’AlgérieTélécom, lors de la présentation du bilan 2022  ausiège de l’entreprise. M. Ait Dahmane a fait état deplusieurs réalisations durant l’année 2022, où lawilaya de Béjaïa est reliée au réseau national destélécommunications à travers des équipementsinstallés au niveau des différentes communes dela téléphonie et de l’internet en introduisant desnouvelles technologies, comme « ’La technologieFTTB qui fournie plus de 145 000 accès Data et135 000 accès Voix, FTTH, d’une capacité de30 000 accès et la 4G LTE d’une capacité de52 000 accès ». Ajoutons à cela plus de liaisons deFaisceaux Hertziens Numériques d’une capacitéde transmission allant jusqu’à plus de 950 Gb s.Ainsi,  la wilaya de Béjaïa est couverte par des liai‐sons en Fibre Optique qui s’étale sur une distancede 2 900 km. Des raccordements au réseau FTTHet 4G ont été réalisés à travers plusieurs localitésde la wilaya, soit 151 dont 19 localités durantl’année 2022. En application des instructions etdes orientations de la direction générale avec lamise en place de stratégies de développement duhaut débit à travers la wilaya dans l’installationde nouveaux réseaux, 11 376 accès FTTH ont étédéployés à travers les nouvelles cités et certains

villages de la wilaya, et 2257 accès FTTH sont encours de réalisation’’, nous dit M. Ait Dahmane.On peut citer, entres autre, Ighzer Ouzarif (2650OPGI, 2000 + 428 + 500 site1 + 500 site2 + 574AADL), 730 logements Helouane, 672 logementsBerchiche, 307 logements Toudja, 100 logementscôté Daira Sidi Aich, 73 Logements Takaatz Sed‐douk (travaux en cours), Ait Bessai Cne Chellata,Azaghar Dass Cne Akbou, Khellil Cne Barbacha(travaux en cours d’achèvement), et plusieursautres communes dont les travux sont en coursd’achèvement. Algérie Telecom Béjaïa disposed’un grand réseau commercial réparti à travers lawilaya, 06 agences commerciales dont 2 aucentre‐ville de Béjaïa, Béjaïa 42‐ et l’agenceLiberté au niveau du big center, tandis quequatre autres sont déployés au niveau de la villed’Akbou, Sidi Aich, Aokas et Amizour et elle dis‐pose également de 08 Points de Présence, notam‐

ment à Sidi Ali Lebher, Tazmalt, Seddouk,  IghilAli,  Timezrit,  Kherrata,  Adekar et  El Kseur).Avec 116 761 abonnés, Algérie Telecom couvre70% de foyers en téléphonie et 143 853 abonnés,soit 73% en matière d’internet entre abonnésADSL avec 88 723 dont 5 350 réalisés en 2022, lesabonnés FTTH d’une moyenne de 10 645 dont6 595 réalisés en 2022 et enfin 44 485 dont 2 357réalisés en 2022 d’abonnés de 4G LTE. Dans lecadre de la collaboration et du transfert de tech‐nologie, Algérie Telecom Béjaïa a signé plusieursconventions‐cadres, où une quarantaine dejeunes ont été formés dans le cadre d’un appren‐tissage, répartis dans différentes structures del’entreprise et 35 étudiants pris en charge enmatière d’encadrement durant l’année 2022.Pour l’amélioration de la qualité de service à tra‐vers la wilaya de Béjaïa, un plan d’action est ins‐crit pour l’année 2023 afin de couvrir plusieursrégions dépourvues, notamment en matière deFTTH et des équipements FTTC seront installésdans différentes localités et cités dont les réseauxfilaires achevés et le déploiement de la fibreoptique à travers le territoire de la wilaya sur uneimportante distance et des stations 4G LTE serontprogrammées qui vont se rajouter aux 87 exis‐tantes dans le but de couvrir les localités éloi‐gnées et les zones d’ombre’’. Enfin, la directiond’Algérie Télécom  Béjaïa s’engage à répondre auxexigences et aspirations de ses clients tout enpoursuivant ses efforts pour le développement etla modernisation du réseau et l’amélioration de laqualité de service.

Béjaïa : Algérie Télécom, un bilan positif

                         


